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PREFACE 

Les annees de guerre ont change la face du monde 

ancien. On a vu s’ecrouler des dynasties et des empires; 

des peuples jusqu’alors opprimes ont retrouve leur 

ancienne Hberte j des systemes revolutionnaires de gou- 

vemement out surgi. Mais il est probable que, relati- 

vement a son importance, il n’est aucun groupe hiimain 

qui ait subi des epreuves et des secousses comparables 

a celles de ce petit groupe, a la fois nation et Eglise, qui 

porte le nom d’Assyrians. 
Ce n’est pas que les Assyrians aient jamais ete epargnes 

par le malheur. Communaute lointaine, peu nombreuse, 

sans aucun role — au point que, jusqu’au xix® siecle, 

I’Occident en avait oublie I’existence —, ils n’ont jamais 

connu, semble-t-il, le bonlieur des «peuples sans 

histoire ». Leur pauvrete ne les a preserves ni de I’invasion 

ni de Tagression; leur petit nombre ne les a pas sauves 

des dissensions interieures. Pendant des sMes, ils 

ont vecu en marge de Pllistoire, et, tout en en sup- 

portant les fardeaux, ils n’en ont connu ni les gloires 

ni les recompenses. Pourtant, ce peuple, sans biens, 

sans union, sans chefs, s’est transmis de generation en 

generation ses traditions et possessions ancestrales 

Theritage immateriel d’un vieux nom, la succession, 

effective, d’une Eglise autrefois puissante. 

Se peut-ii que cette communaute, marquee par une 

destinee aussi omgeuse, soit sur le point d’entrer dans 

une ere de boidieur et de paix? Les pages qui suivent 
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montreront clairement qu’en fait, des perspectives 

Douvelles et plus brillantes s’ouvrent devant elle. Elies 

exposeront brievement les circonstances qui ont oblige 

a trouver, a tout prix, la possibilite d’assurer Tavenir 

de ce peuple ; les difficultes et les obstacles auxquels on 

s’est heurtCj les efforts que Ton a faits pour les sur- 

monter. Elies montreront que le succes n’est pas encore 

definitivement acquis, que la tache est loin d’etre ter- 

minee, que, pendant longtemps encore, des dangers, 

des incertitudes surgiront. Mais on verra egalement que, 

grace a I’activite inlassable de la Societe des Nations, 

au courage et a la generosite des autorites fran9aises de 

Syrie, du Gouvernement britannique et du Gouveme- 

ment irakien, il a ete possible d’elaborer un plan remar- 

quable qui permettra de regrouper les Assyriens dans 

un nouvel et sur asile et de transformer en un pays 

cultive et prospere une vaste region qui n’est, aujourd’hui, 

qu’un marais inhabite ; que les fonds necessaires ont ete 

en grande partie reunis et que Ton s’occupe deja de 

prendre les dispositions materielles que necessite cette 

oeuvre humanitaire. 
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1. L’^GLISE ASSYRIENNE 

II ne rentre pas dans le cadre de cet expose de remonter 

jusqu’a Ehistoire ancierme; on ne saurait d’ailleurs 

trouver des preuves indiscutables que les Assyriens 

d’aujourd’hui descendent de ceux qui regnaient a 

Ninive; pourtant, c’est une tradition en faveur de 

laquelle on ponrrait invoquer certains temoignages, et 

elle n’est nuUement impossible en soi. 

Cependant, il convient de rappeler un instant la 

grandeur de I’Eglise assyrienne, dont les Assyriens 

modernes sont sans conteste les successeurs. En premier 

lieu, le souvenir que la commimaute a garde de cette 

grandeur doit necessairementj si obscures qu’en soient 

les manifestations, constituer un trait essentiel du carac- 

tere assyrien. En second lieu, il ne faut pas oublier ce que 

nous devons envers cette Eglise, comme envers toutes 

les grandes institutions du passe qui furent des instru¬ 

ments de civilisation, si peu qu’il en reste aujourd’hui. 

« Nous sommes des hommes; regrettons de voir 

disparaitre meme I’ombre d’une grandeur qui n’est 

plus.» 

Dans le cas present, nous pouvons au moins conserver 

encore cette «ombre». Enfin, n’y a-t-il pas un charme 

prenant a cette reminiscence d’une page d’histoire si 

grande et si effacee? 

Qui se souvient, en effet, aujourd’hui, que I’Eglise 

assyrienne avait etendu son influence non seulement a 

Touest, presque jusqu’aux rivages de la Mediterranee, 

mais encore au sud, jusqu’a Malabar et a Sumatra, et a 

Test, jusqu’au cosur de I’Empire chinois lui-meme? 



— 6 — 

Que ses colleges de Nisibis et de Seleucicj dont le pre¬ 

mier fut fonde au siecle, furent, jusqu’a la chute 

de Constantinople, les principaux centres oh la tradition 

de la science grecque se conservait et se transmettait 

au monde occidental par l*entremise des savants arabes 

de I’Afrique du Nord et de I’Espagne? Qu’a une epoque, 

vingt-cinq archeveques devaient obeissance au chef 

de cette Eglise, qui ne compte plus aujourd’hui, au 

total, que quelques milhers de pauvres ames ignorantes. 

Meme au temps de sa plus grande gloire, I’Eglise 

assyrienne n’a jamais joui des privileges ni ete exposee 

aux tentations du pouvoir politique. 

EUe a vecu, s’est developpee et s’est epanouie sous la 

tolerance precaire des empereurs sassanides de Perse et, 

plus tard, de leurs conquerants arabes, qui firent de 

Bagdad leur somptueuse capitale. Ses tribulations 

commencerent immediatement a la fin du premier 

millenaire de Fere chretienne. A partir de cette epoque, 

des desastres successifs, qui ont atteint leur point culmi¬ 

nant avec les horreurs sans nom des invasions tartares, 

ont transforme en un desert la plus riche contree du 

monde et reduit une population fourmillante et pros- 

p^re — Chretiens aussi bien que musulmans — a n’etre 

plus que Tombre d’elie-meme. Quant a I’Eglise, elle a 

du connaitre une chute rapide des hauteurs modestes 

de savoir et d’influence oh elle s’etait elevee, au point 

qu’aucun signe et presque aucun souvenir n’en est reste 

pour franchir la barriere que I’lslam avait dressee entre 

elle et les autres Eglises d’Occident. 
Elle a pourtant survecu et, a mesure que la civilisation, 

lentement, penetrait parmi les conquerants tartares, 
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ceux-ci commencerent a manifester quelque sympathie 

a regard de la religion chretienne, sans toutefois jamais 

I’embrasser entierement. A un certain momenta vers la 

fin du xilF siecle, le monarque tartare Argoun eut 

I’idee d’une alliance avec les croises d’Occident pour 

reconquerir la Terre Sainte. II choisit pour ambassadeur 

le patriarche de I’Eglise assyrienne, qui se fit remplacer 

par son archidiacre Soma. Celui-ci se rendit d’abord a 

Rome, oil, le trone papal etant vacant, il fut re^u par 

ies cardinaux. Ceux-ci lui poserent des questions sur la 

foi qu’il professait, et, satisfaits de ses reponses, lui 

permirent de celebrer la messe dans I’une des eglises de 

Rome. II poursuivit son voyage, fut re9u en France par 

Philippe le Bel et en Angleterre par Edouard qui 

communierent de ses mains. Sa mission n’aboutit a rien, 

mais, si Ton songe a cet immense voyage d’Asie centrale 

jusqu’en Europe occidentale, au fait que la messe que 

Parchidiacre celebra en presence des cardinaux remains 

et des rois de France et d’Angleterre fut dite dans cette 

langue arameenne qu’avait parlee le Christ lui-meme; 

enfin, que ce simple pretre etait, comme le patriarche 

qui Tavait envoye, de pure race chinoise, on ne peut 

s’empecher de penser que cette histoire evoque en quel- 

ques lignes tout le prestige disparu du moyen age 

Chretien. 
II est inutile de continuer a suivre le lent et inexorable 

processus par lequel, a la fin du xviii® siecle, I’Eglise 

assyrienne se trouvait reduite a un petit groupe de 

tribus montagnardes dont le patriarche etait a la fois 

le chef religieux et politique. De nouvelles invasions 

et, surtout, le developpement en Mesopotamie d’une 
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culture musulmane superieure a tout ce que TEglise, 

dechiree par des luttes intestines, pouvait maintenir 

ou aneindre, agirent sur elle avec une force a laquelle 

elle ne pouvait resister. II faut voir une preuve de courage 

peu commun et de rare tenacite dans le fait que la com- 

munaute assyrienne reussit a se maintenir pendant de 

longs si&les d’oubli et de mepris, conservant quelque 

chose de ses anciennes traditions en tant qu’Eglise et 

en tant que peuple. 
Pendant tout le dix-neuvieme siecle, la plus grande 

partie de la communante vecut dans la region monta- 

gneuse de Hakkiari, au voisinage des frontieres entre la 

Turquie, la Russia et la Perse. Un groupe moins impor¬ 

tant etait fixe dans les plaines du nord de la Perse, au 

voisinage d’Ourmia. Le chef de leur Eglise, le Mar 

Chimoun, etait a la fois chef de tribu et chef religieux, 

et, dans la pratique, les autorites turques lui recoimais- 

saient ce double litre. Les EgUses occidentales, prenant 

une fois de plus conscience de leur existence au debut 

de ce siecle, firent quelque effort pour venir en aide a ce 

petit groupe de Chretiens et en assurer I’instruction, mais, 

dans I’ensemble, il ne parait pas douteux qu’au moment 

oh eclata la Grande Guerre, leur situation generate, tant 

du point de vue materiel que du point de vue adminis- 

tratif ou spirituel, ne cessait d’empirer rapidement. 

II n’empeche que les evenements de la guerre doivent 

etre consideres comme etant le premier acre de la trage- 

die qui a provoque la situation presente. II nous faut 

maintenant brievement relater les principaux episodes 

de I’existence des Assyriens depuis cette date. II appar- 

tiendra a I’historien d’etablir les responsabilites etde 
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rapporter les efFets a leurs causes. Pour notre part, nous 

nous bornerons a un recit aussi bref que possible des 

fairs. 

II. LES ASSYRIENS EN IRAK 

A. Abandon definitif par les Assyeiens de leur 

PATRIE 

Lorsque, en novembre 1914, la Turquie participa a 

la Grande Guerre, les Assyriens qui vivaient en qualite 

de sujets turcs dans les montagnes de Hakkiari ne tar- 

derent pas a etre entraines dans le tourbillon. Au prin- 

temps de 1915, ils deciderent de se ranger aux cotes de la 

Russie et de ses allies, et ils se declarerent officiellement 

en guerre avec la Turquie. Malgre leur courage et leur 

valeur au combat, la guerre fut pour eux une serie de 

terribles desastres. Chasses de leurs montagnes par les 

forces turques, ils se refugierent a Ourmia, en Perse, 

ville qui etait, a I’epoque, aux mains des troupes russes ; 

mais au debut de 1917, lorsque le front russe se disloqua 

a la suite de la revolution, ils se trouverent une fois de 

plus prives de secours exterieurs. En depit de leur 

resistance pendant route une periode de guerre penible 

et irreguliere, leur situation en Perse, quand arriva Pete 

de 1918, etait devenue intenable et il ne leur restait 

d’autre ressource que de battre en retraite pour rejoindre 

les forces britanniques de Mesopotamie. Apres avoir 

parcouru dans la debandade 300 milles en direction du 

sud-est, avec leurs families, leur betail et leurs biens, les 

Assyriens arriverent enfin a Hamadan, decimes par de 

perpetueUes attaques des Turcs, des Kurdes et des 

Persans sur tous les flancs. Brules par la chaleur de Pete, 
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ravages par le typhus, la dysenteric, la variole et le 

cholera, vieillards et enfants, epuises de fatigue et de 

fievre, etaient abandonnes sur le bord de la route, et les 

morts et les mourants marquaient le chemin de la retraite. 

A la fin, apres avoir perdu 20.000 d’entre eux, les sur- 

vivants atteignirent Hamadan et prirent contact avec 

les troupes britanniques. 
Depuis ce moment jusqu’a nos jours, les Assyriens 

ont vecu en Irak. Pendant trois ans, ils furent loges dans 

I’un ou I’autre des grands camps de refugies installes 

sous les auspices du Gouvernement britannique au voi- 

sinage de Bagdad ou de Mossoul. Entre temps, on tentait 

des demarches pour leur permettre de retourner dans 

leurs anciens foyers. Mais les difficultes etaient trop 

grandes et tout espoir d’une telle solution du probleme 

dut etre abandonne lorsque, a la fin de 1925, le Conseil 

de la Societe des Nations decida que le district de 

Hakkiari resterait sous la souveramete de la Turquie. 

Les Assyriens, dont on cherchait a regler I’avenir, 

n’etaient pas tous originaires de la region laissee sous la 

souveramete turque : un nombre considerable d’entre 

eux venaient d’Ourmia et de la partie nord du pays 

connu aujourd’hui sous le nom d’lrak. Mais les autorites 

britanniques — qui, par la force des circonstances, se 

trouvaient dans I’obligation de chercher une solution 

au probleme de I’existence future de ce malheureux 

peuple — estimerent que le plan de beaucoup le meilleur 

serait de ramener, dans la mesure du possible, les Assy¬ 

riens a leur ancien habitat, qui comportait une partie 

du vilayet de Hakkiari oh, au lieu d’etre dissemines, 

ils pourraient vivre en une communaute compacte et 
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jouir ainsi d’un certain degre d’autonomie locale. Ce 

plan exigeait toutefois que, non seulement le vilayet de 

Mossoul, mais encore une partie du Hakkiari fussent 

englobes dans les limites de I’lrak, car ni le Gouveme- 

ment britannique ni les Assyriens ne pensaient que Ton 

pourrait resoudre le probleme en ramenant ie peuple 

assyrien ou une fraction de ce peuple sous la domination 

turque. 

II est inutile d’entrer dans le detail des nombreuses 

discussions qui eurent lieu entre le debut de 1923 et la 

fin de 1925, date a iaquelle la frontiere fut enfin delimitee. 

A la Conference de Lausanne de 1923, il avait ete decide 

que la frontiere entre la Turquie et I’lrak serait fix^ 

par un arrangement amiable a conclure dans un delai de 

neuf mois entre la Turquie et le Royaume-Uni ; au 

cas ofi Ton n’aboutirait pas a un accord dans ce delai, le 

litige serait porte devant le Conseil de la Societe des 

Nations. Les elBforts en vue d’arriver a un reglement 

direct de ia question, qui se tradtiisirent par une confe¬ 

rence tenue a Constantinople au printemps de 1924, 

n’ayant donne aucun resultat, le Conseil fut saisi de 

la question au mois de septembre de la meme annee. 

II tint d’abord une session extraordinaire a Bruxelles 

pour determiner la Hgne provisoire que les deux parties 

devaient respecter en attendant la determination defi¬ 

nitive de la frontiere par une commission speciale de 

delimitation envoyee sur place. Cette ligne provisoire 

fut appelee «ligne de Bruxelles» et, en fait, s’avera 

presque identique a la ligne que le Conseil adopta 

finalement en decembre 1925 sur la recommandation de 

la Commission de delimitation. 
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En meme temps, la Commission recommandait 

qu’etant donne rinexperience du Gouvernement de 

I’lrak, le regime mandataire etabli par le Traite d alliance 

entre le Royaume-Uni et Tlrak se poursumt pendant 

vingt-cinq ans, a moins qu’entre temps, Tlrak ne fut 

admis en qualite de Membre de la Societe. Cette propo¬ 

sition, qui tenait compte des interets des Assyriens et 

d’autres minorites, fut acceptee par le Royaume-Uni 

a la seance du Conseil du i6 decembre 1925, od le Gou- 

vemement britannique accepta de continuer a exercer 

le mandat pendant vingt-cinq ans «ou jusqu’a telle 

date plus rapprochee a laquelle I’lrak serait, de I avis du 

Conseil, en etat d’etre admis comme Membre de la 

Societe». 
Si Ton avait encore quelque espoir de voir les Assyriens 

retourner dans leurs montagnes pour y reprendre leur 

existence ancienne sous la protection de la Turquie, cet 

espoir fut definitivement aneanti par une communication 

officielle du consul general de Turquie a Bagdad, le 

25 juin 1928, dans laquelle il etait dit que «la loi d’amnis- 

tie turque ne s’appliquait pas aux Assyriens qui, en aucun 

cas, ne seraient autorises a penetrer en Turquie ; que tout 

Assyrien qui tenterait de penetrer en Turquie serait puni». 

B. Tentative d’etablissement en Irak 

A la suite de la decision du Conseil, il fallut reconnaitre 

que c’etait a I’interieur des frontieres de ITrak que Ton 

devait chercher la seule possibilite de trouver un foyer 

permanent pour la communaute assyrienne; mais la 

question etait pleine de difficultes : le nouvel Etat ne 



— 13 ~ 

disposait que de ressources ties limitees, tant en argent 

qu’en terres; d^autre part, il existait quelque ressen- 

timent parmi certaines fractions de la population arabe 

a regard de cette petite minorite chretienne dont la 

majeure partie etait etrangere au pays et qui avait re^u, 

de la part de la Puissance mandataire, ce que certains 

estimaient etre des faveurs exagerees. D’autre part, il 

faut le dire, I’attitude des Assyriens eux-memes n’etait 

pas de nature a faciliter la tache delicate du Gouveme- 

ment. N^nmoins, on fit un reel effort. Le Gouvemement 

examina avec une bienveillance particuiiere le cas des 

Assyriens, du point de vue de leur etablissement sur des 

terres disponibles, et leur accorda, pour Tadministration 

de leurs affaires locales, une assez large liberte. En 1927, 

un fonctionnaire special fut designe pour s’occuper de 

leur etablissement et, a la fin de 1930, on estimait qu’il 

ne restait plus que 300 families environ qui n’avaient 

pas ete etablies sur des terres. Sans doute, on n’avait pas 

trouve la possibilite d’etablir les Assyriens en une seule 

communaute homogene. Toutefois, il semblait qu’on 

put esperer que, pour 1932, les Assyriens se trouveraient 

absorbes dans la collectivite irakienne. 

C. Fin du mandat britannique sur l’Irak 

C’est en septembre 1929 que le Gouvemement bri¬ 

tannique fit connaitre pour la premiere fois son intention 

de recommander que son mandat sur I’lrak prit fin en 

1932 et que, a cette date, I’lrak fut admis comme Membre 

de ia Societe des Nations en qualite d’Etat souverain 

independant. Cette declaration suscita certaines inquie- 
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tudes parmi les Assyriens et d’autres minorites de rirak^ 

et la question de leur traitement futur fut etudiee et 

discutee avec la plus grande attention par la Comnoission 

des mandats et par le Conseil au cours de Tannee qui 

suivit. II est certain que le Conseil, en fixant la frontiere 

en 1925, ne pensait pas qu’il serait possible de mettre fin 

au mandat a une date aussi proche. Neanmoins, le Gou- 

vernement et le peuple irakiens avaient donne routes 

raisons de croire qu’ils accorderaient aux minorites situees 

sur leur territoire un traitement liberal et tolerant; des 

assurances tout a fait satisfaisantes furent donnees sur 

ce point par le representant de la Puissance mandataire 

et par les autorites irakiennes elles-memes. Celles=ci 

s’affirmerent disposees a signer une declaration speciale 

garantissant a routes ces minorites I’egalite de traite¬ 

ment, la liberte de conscience et une protection generale. 

Si, malheureusemeni, dans des circonstances parti- 

culierement complexes et delicates, cette protection s est 

revelee insuffisante, il n’y a pas lieu de douter de la 

bonne foi qui inspira ces promesses, de meme qu’il 

faut reconn^tre qu’il etait juste et raisonnable de les 

accepter a I’epoque. Si ce n’avaient ete une serie d’eve- 

nements regrettables que personne ne pouvait prevoir a 

ce moment, les Assyriens auraient probablement mene 

line existence tout au moins supportable comme sujets 

loyaux du roi de I’lrak. 

D. Derniere tentative d’etablissement en Irak 

Cependant, au moment o(i I’lrak devint membre 

independant de la Societe des Nations, le Conseil fut 



— 15 — 

saisi d’un certain nombre de petitions emanant des 

Assyrians et dans lesquelles ceux-ci demandaient soit a 

etre transferes sous une autre protection, soit a etre 

etablis en Irak en une communaute homogene jouissant 

de I’autonomie locale. Le Conseil, conscient des dif- 

ficultes, mais desireux de faire, dans I’interet de I’lrak 

et des Assyrians, tous les efforts pour trouver un arran¬ 

gement permanent aussi satisfaisant que possible, chargea, 

en decembre 1932, cinq de ses membres de proceder 

a une etude approfondie des petitions. A la suite de cette 

etude, le Conseil se rangea a Topinion exprimee par la 

Commission des mandats, a savoir que la demande 

d’autonomie administrative, dans I’interieur de I’lrak, 

presentee par les Assyriens, ne pouvait etre acceptee. 

Cette question etait depuis longtemps parmi celles qui 

faisaient Tobjet de discussions entre les Assyriens et le 

Gouvernement irakien. Les Assyriens, comme nous 

Tavons deja dit, sont a la fois une nation et une Eglise. 

Pendant des siecles, ils avaient vecu en une communaute 

assez etroite et ils avaient acquis une certaine autonomic 

dans leur organisation sous leur propre patriarche, le 

Mar Chimoun. 
La situation dans le nouvel Etat irakien etait route 

differente. II y avait un gouvernement central qui rendait 

inutile Texercice d’lm pouvoir temporel de la part du 

chef assyrien. En outre, il n’etait pas toujours facile de 

fixer tres nettement les limites de I’autorite spirituelle, 

et, en fait, des malentendus serieux avaient surgi sur la 

question de !’« autorite temporeUe» du Mar Chimoun 

C’etait la un des points sur lesquels aucun accord n’avait 

pu etre realise. En tout cas, il etait impossible de trouver 
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en Irak suffisamment de terres pour y installer les 

Assyriens en un groupe compact; par consequent, meme 

la premiere demande des Assyriens ne pouvait etre 

satisfaite. 
Neanmoins, on allait s’efforcer une fois de plus d eta- 

blir les habitants de I’lrak prives de terres et, parmi eux, 

les Assyriens, et le Conseil en prit acte avec satisfaction 

dans sa resolution. Le representant de Tlrak fit savoir 

au Conseil qu’il avait I’intention de choisir un expert 

etranger qui serait charge d’aider le Gouvemement a 

etablir les Assyriens, autant qu’il est possible, en com- 

munautes homogenes. A cet effet, le major Thomson, 

fonctionnaire ayant une longue experience du Soudan, 

fut nomme par le Gouvemement irakien et arriva a 

Mossoul au debut de mai 1933- Cependant, ce projet 

d’etablissement ne parut pas acceptable a la majonte 

des Assyriens et beaucoup d’entre eux adopterent a son 

egard une attitude tout a fait passive. Le fait que le 

Mar Chimoun lui-meme fut detenu a Bagdad pendant 

cette periode, en raison de divergences avec le Gouver- 

nement central sur les droits et les pouvoirs dont la 

communaute assyrienne devait jouir, ne contribua pas 

a ameliorer la situation. 

HI. LA RECHERCHE D’UN NOUVEAU FOYER 

A. Les evenements d’aout 1933 

Une serie de graves evenements, en juillet et aout 

1933) mettre fin brusquement a cette derniere ten¬ 

tative. 
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Mecontents de la maniere dont avait ete execute ie 

plan d’etablissement et persuades que s’ils n’acceptaient 

pas le projet elabore par le Gouvernement de I’lrakj ils 

seraient obliges d’abandonner le pays, certains chefs 

assyriens deciderent hativement, de leur propre respon- 

sabilite, de quitter Tlrak. 

Un groupe de huit a neuf cents Assyriens avec leurs 

armes traverserent inopinement le Tigre, le 22 juillet, 

et penetrerent en Syrie. Ils y furent tout d’abord desarmes, 

mais ayant repris leurs armes, ils repasserent en Irak le 

5 aout, apparemment dans I’intention de ramener leurs 

families en Syrie. C’est dans ces circonstances qu’ils 

rencontrerent des forces de I’armee irakienne envoyees 

pour les desarmer. Des coups de feu furent echanges et 

des engagements desordonnes eurent lieu le dernier 

jour. Plusieurs dizaines d’hommes furent tues et blesses 

de part et d’autre et, a la suite de ces rencontres, quelque 

550 Assyriens repasserent le Tigre et regagnerent la 

Syrie, oh ils sejournent depuis cette date. 

II est superflu de decrire I’effet produit par cet inci¬ 

dent sur la population assyrienne et irakienne. Les 

passions etaient dechainees de part et d’autre et des 

bruits fortement exageres se repandaient dans tout le 

pays. Pendant les quelques jours stiivants, des bandes 

d’Assyriens fugitifs provcquerent de nouvelles escar- 

mouches et, le ii aout, les troubles prirent un caractere 

des plus graves. Plusieurs centaines d’Assyriens furent 

tues au lieu dit Simmel et, dans les villages avoisinants, 

les meurtres, les vols et les pillages continuerent pendant 

les jours suivants. 
II ne s’agit pas, dans cette relation, de determiner a 
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qui incombe la responsabilite de ces incidents. Le repre- 

sentant de I’lrak a declare, a la session snivante dn 

Conseil, que son Gouvemement deplorait ces incidents 

anssi sincerement que les Gouvemements representes 

an Conseil, que des mesures etaient prises pour indem- 

niser les victimes et prendre soin de leurs families sans 

aucune distinction, que son Gouvemement etait deter¬ 

mine a ne rien negliger pour rendre impossible la repe¬ 

tition de ces malheureux evenements qui, dit-il, avaient 

cree une situation a laquelle il ne semblait pas possible 

de remedier par des moyens locaux. 

B. La creation du Comite du Conseil 

II n’etait, en effet, que Hop clair que tout le probleme 

venait de prendre un aspect completement nouveau. Ni 

le Gouvemement de I’lrak ni les Assyriens eux-memes 

ne pouvaient plus s’empecher d’arriver a la conclusion 

que leurs efforts ulterieurs, quelque sinceres qu’ils 

fiissent, n*auraient pas sufti a amener une solution satis- 

faisante du probleme. Le Conseil de la Societe des 

Nations, qui avait suivi avec une profonde aaxiete les 

evenements de I’lrak, etait unanimement du meme avis. 

Aussi, lorsque le Premier Ministre de I’lrak declara 

que, dans I’interet de toutes les parties, pour le bonheur 

des Assyriens eux-memes et le bon renom de I’lrak, 

il fallait trouver aUleurs un nouveau foyer pour les 

Assyriens qui desiraient quitter le pays ou qui ne seraient 

pas disposes a s’etablir paisiblement et a etre incorpores 

definitivement a I’Etat irakien, son Gouvemement etait 

dispose a contribuer aussi genereusement que le lui 
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permettraient ses ressources a venir a leiir aide; mais 

il demanda en meme temps au Conseil de faire ce qui 

n’etait pas au pouvoir de son Gouvernement, a savoir 

de chercher un endroit hors de Tlrak ot les Assyriens 

pourraient s’installer avec de meilleures perspectives de 

succes, le Conseilj tout en ayant conscience des respon- 

sabilites et des diffictiltes que comportait cette tache, ne 

refusa pas de I’assumer. 
En consequence, le 15 decembre, il decida de deleguer 

des pouvoirs etendus a un comite de six de ses membres, 

charge de preparer et d’executer, en collaboration avec 

le Gouvernement de I’lrak, un projet detaille d’etablis- 

sement hors de I’lrak de ceux des Assyriens qui desire- 

raient quitter le pays. Ce comite etait compose de Son 

Excellence M. Lopez Olivan (Espagne), president; 

Son Excellence M. William Borberg (Danemark), vice- 

president ; M. Renato Bova-Scoppa (Italic); M. de 

Panafieu (France); M. J. C. Sterndale Bennett (Royaume- 

Uni); M. M. Tello (Mexique) 
Il etait evidemment entendu que les Assyriens qui 

decideraient definitivement de rester en Irak continue- 

raient a jouir des garanties que Plrak avait donnees lors 

de son admission a la Societe des Nations et qu’ils seraient, 

de leur cote, lies par le devoir de loyaute envers I’Etat 

irakien. 
Le Gouvernement de I’lrak donna les assurances les 

plus completes quant a la securite des Assyriens en Irak, 

* Le Mexique ayant cesse d’etre membre du Conseil le 17 sep- 
teinbre 1935, Son Excellence M. Gonzalo Zaldumbide (Equateur) 
remplaga M. Tello k partir de cette date. 
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en attendant I’execution des projets relatifs a leur trans- 

fert en un autre lieu, et, d’accord avec le Comite du 

Conseil, il crea un comite local preside par le major 

Thompson charge d’expliquer aux Assyriens les mesures 

prises a Geneve. Ce comite, qui comprend maintenant 

un representant direct du Comite du Conseil, fut, par 

la suite, charge d’organiser la consultation individuelle 

des Assyriens et leur transfert hors de I’lrak. En meme 

temps, le Gouvernement irakien etablit a Mossoul un 

camp ou furent rassemblees 1.500 personnes environ 

des femmes et des enfants pour la plupart, qui etaient 

tombes dans I’indigence a la suite des evenements 

d’aout 1933. 
Le Comite du Conseil s’est tenu constamment au 

courant de la situation dans ce camp qui a ete progres- 

sivement liquide au cours des annees stiivantes. Le camp 

fut definitivement supprime en juin 19353 lorsque les 

dernieres personnes qui s’y trouvaient furent envoyees 

pour etre etablies provisoirement dans la region du 

Khabour, en Syrie. 

C. Etablissement dans la region du Khabour 

Les 550 Assyriens refugies en Syrie en aout 19335 a la 

suite des troubles qui s’etaient produits en Irak, furent 

etablis provisoirement, une annee plus tard, dans la 

vallee du haut Khabour, Au cours des mois suivants, 

a la suite d’un accord conclu entre le Haut Commissaire 

fran^ais de Syrie et le Gouvernement de I’lrak, leurs 

femmes, leurs enfants et quelques-uns de leurs proches 

parents — dont beaucoup provenaient du camp de 
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Mossoul—au nombre de 1.450 environ, furent autorises 

a venir les rejoindre. A la demande du Gouvernement 

fran^ais, M. Burnier, delegue de I’Office Nansen pour les 

refiigies en Syrie, se chargea des operations d’etabUs- 

sement en cooperation avec le capitaine Duprez, repre- 

sentant du Haut Commissaire. 
En septembte et octobre 1934, on avait bati trois 

villages oil Ton put installer routes les famillesdes 

refugies dans des maisons de deux pitees, avant la saison 

des pluies. 
En juin 1935, le President du Comite du Conseil, 

M. Lopez Olivan, obtint du Gouvernement de I’lrak les 

fonds necessaires pour permettre de transferer dans la 

region du Khabour les 340 femmes, enfants et vieiUards 

qui restaient encore au camp de Mossoul, amsi que 

1.000 Assyrians choisis parmi les membres les plus pauvres 

de la communaute de Mossoul. 
Pour repondre aux besoins de cette population, il 

fallut installer des stations de pompes permettant d’lrri- 

guer une zone d’environ i.ooo hectares. Les immigrants 

assytiens se mitent immediatement a cultivet des 

legumes; on leur donna egalement quelques vaches, des 

chevres et des moutons. 
Dans le voisinage immediat se trouvaient des patu- 

rages et I’on constmisit deux petits moulins pout foutnit 

de la farine aux villages. 
Depuis leur arrivee dans la region du Khabour, il 

avait fallu nourrir les Assyriens ; mais ils commencerent 

tres rapidement a pouvoir subvenir a leuts besoins, tout 

au moins pour les dentees les plus importantes. En depit 

de conditions quelque peu primitives, la situation 
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sanitaire de ces villages est satisfaisante ; le service medical 

est assure par un medecin militaire et sept infirmieres. 

En septembre 19355 un nouveau contingent d’Assy- 

riens arriva dans le Khabour, portant I’effectif total 

de la colonie a 6.000 ames. Ce dernier contingent se 

composait de membres appartenant aux tribus nume- 

riquement les plus importantes de la colonie. On envisage 

que cette colonie subsistera jusqu’a Tachevement du 

plan d’amenagement de la region du Ghab, dans quatre 

ans environ. 

D. Missions au Bresil et en Guyane britannique 

D’octobre 1933 juque vers le milieu de 19355Comite 

du Conseil chercha dans le monde entier un endroit ou 

il serait possible d’etablir les Assyriens, et il n’est pas im 

continent dont il n’ait etudie les possibilites. 

Au priniemps de 19345 le Comite, en cooperation avec 

le Gouvemement du Bresil, examina la possibilite d’une 

installation des Assyriens dans I’Etat de Parana, au Bresil. 

La region ot I’on envisageait cet aablissement avait 

deja fait I’objet d’un rapport etabli par le conseiller de la 

Legation suisse de Rio de Janeiro, que son Gouverne- 

ment avait autorise anterieurement a examiner ces terres, 

au nom de I’Office Nansen, a propos de Petablissement 

d’autres refugies. 

Il fallait cependant etre certain que le climat et les 

conditions physiques de la region du Parana etaient tels 

que les Assyriens pussent s’y adapter et s’y etablir, pour 

devenir par la suite un element utile du pays. En conse¬ 

quence, le Comite du Conseil decida d’envoyer le 
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general Browne, qui, pendant de nombreuses annees, 

avait ete a la tete des levees assyriennes en Irak, pour 

qu’il fasse savoir au Comite, etant donne sa connaissance 

toute particuliere des besoms et des caracteristiques des 

Assyriens, si la region envisagee offrait des perspectives 

convenables. 
Le general Browne, assiste de M. Johnson, secretaire 

de roffice Nansen, sejourna au Bresil de fevrier a avril 

1934 et, apres une etude tres approfondie, signala que la 

region en question etait a tous egards propre a 1 etablis- 

sement des Assyriens. Le Comite du ConseU examina 

alors des plans en vue du transfert des Assyriens dans 

cette region. Toutefois, U fallut, par la suite, renoncet a 

ce projet, le Parlement bresilien ayant adopte une loi 

qui restreignait Timmigration. 
On fut oblige de se rendre compte que les Assyriens, 

qui avaient eu les plus grands espoirs d’un prompt 

depart, devraient tester en Irak beaucoup plus longtemps 

qu’on ne Tavait pense. Le Comite adressa alors aux 

gouvernements un appel urgent pour leur demander de 

lui faciliter sa tache et, en meme temps, il s’assura que 

le Gouvernement irakien continuerait a veiller ala 

securite et au bien-ette des Assyriens. 
Un certain nombre de gouvernements repondirent a 

I’appel du Comite. En particulier, le Royaume-Uni et 

la France suggererent des possibilites d’etablissement en 

Guyane btitannique et dans la boucle du Niger, en 

Afrique occidentale. Apres une premiere etude de ces 

offres, on decida d’envoyer une commission d’enquete 

en Guyane britannique. 
Cette commission se composait du general Browne et 
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du Giglioli, membre de I’Institut colonial d’agricul- 

ture de Florence, qui connaissait tout particulierement 

la Guyana britannique, ayant voyage dans toute la colonie 

comme membre d’une expedition scientifique italienne 

en 1931- Ces experts se rendirent done, en novembre 

et decembre 1934, en Guyane, dans la region oti Ton 

pensait pouvoir installer les Assyrians. Ils parcoumrent 

environ 3.000 kilometres, dont la moitie a cheval ou 

a pied et i.ooo kilometres dans de pedts bateaux sur des 

rivieres oCi la navigation, en raison des rapides et des 

arbres tombes, etait particulierement difficile et laborieuse. 

Leurs premieres impressions furent relativement favo- 

rables. Le climat paraissait convenable, la region etait 

bien irriguee et salubre; il y avait tout lieu de croire 

que les Assyriens pourraient s’adapter a la culture des 

cereales appropriees au terrain. Cependant, une enquete 

plus approfondie revela I’existence de serieuses diffi- 

cultes en dehors du probleme evident des communi¬ 

cations. II appamt plus que douteux que Ton put y 

etabiir les Assyriens en un nombre suffisamment impor¬ 

tant ; en tout cas, on se rendit compte qu’il fallait, avant 

de realiser le projet, proceder a des enquetes plus appro- 

fondies sur un certain nombre de points, et meme alors, 

la realisation ne pourrait etre que graduelle et experi- 

mentale. 

E. VisiTE DU President du Comite du Conseil en 

Syrie et en Irak 

Dans ces conditions, le Comite du Conseil ful oblige 

de conclure qu’il lui etait impossible de prendre la 
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responsabiliie de recommander un projet d’etablissement 

aussi aleatoire et qui, meme en mettant les cboses an 

mieux, ne pouvait etre considere comme offrant une 

solution complete on rapide du probleme. 
On en revint done a I’idee d’un etablissement plus 

etendu des Assyriens en Syrie. Les difficultes etaient 

evidentes et elles n’echappaient a personne, mais le 

Gouvemement fran^ais, sur I’invitation instante qui lui 

en fut faite, pour des raisons a la fois humanitaires et 

politiques, accepta finalement, sous certaines conditions, 

I’etablissement permanent des Assyriens en Syrie, non 

seulement de ceux qui s’y trouvaient provisoirement 

installes, mais aussi de ceux qui restaient en Irak et 

desiraient quitter le pays. 
II fut egalement decide que le President du Comite du 

Conseil, M. Lopez Olivan, accompagne du secretaire du 

Comite, M. Manuel Arocha, se rendrait en Irak et en 

Syrie pour faciliter les negociations necessaires et aider 

les diverses parties interessees a elaborer le plan d’eta- 

blissement. 
Cette mission eut lieu en mai et juin 1935, et eUe permit 

de jeter les bases du plan d’etablissement expose au cha™ 
pitre suivant. On consulta a Bagdad, Kirkouk, Mossoul 

et dans les villages des montagnes les representants d’un 

grand nombre de tribus assyriennes afin d’avoir un 

idee approximative du nombre des Assyriens qui desi- 

reraient quitter I’lrak, et le Gouvemement irakien offrit 

une contribution de 125.000 livres pour Fexecution du 

plan. Une partie de ce credit fut consacree au transfert, 

au cours de Fete, de plusieurs milliers d’Assyrians dans 

la region du Khabour, comme il a deja ete expose plus 
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haul. Les regions du Khabour et du Ghab, proposees par 

le Gouvernement franijais comme regions possibles pour 

une installation permanente, furent visitees par la mission 

etj apres avoir consulte le Haut Commissaire, M. Lopez 

Olivan aboutit a la conclusion que cette demiere region 

etait le mieux appropriee. Le Comite se reunit a Geneve 

en juillet et, apres avoir etudie le rapport de M. Olivan, 

ainsi que la documentation preliminaire presentee pat 

les autorites fran9aises, il se tallia a cette conclusion et 

d&ida de consacter ses efforts a la reabsation d’un plan 

d’etablissement des Assyriens dans le district du Ghab. 

IV. LE PLAN D’ETABLISSEMENT 

Des que le Comite eut choisi le Ghab comme lieu 

permanent de sejour pour les Assyriens, U pria le Gou- 

vetnement fran^ais d’elaborer un plan detaille et complet 

d’etablissement et envoya a Beyrouth deux representants 

— un expert financier et un expert en transferts de popu¬ 

lations — charges de collaboter a cet effet avec le Haut 

Commissariat. Un projet de plan portant sur tons les 

aspects du probleme d’etabUssement etait acheve a la 

fin du mois d’aout. Dans les mois suivants, le Comite 

ptoceda a une etude attentive de ce projet qui fut modifie 

sur un ou deux points, d’accord avec le Gouvernement 

fran^ais, mais la plus grande partie en fut acceptee sans 

changement. Sous sa forme revisee — forme sous la- 

quelle il a ete soumis depuis lors aux Assyriens par le 

Comite local de I’lrak —, ce plan est resume dans les 

pages qui suivent. 
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il est inevitable que tout plan, notamment s*U s’agit 

d’evaluation de depenses, soit plus ou moins approximatif 

lorsqu’il porte sur un avenir relativement eloigne ; 

mais, dans le cas present, I’incertitude qui existe concer- 

nant que!ques-uns des facteurs essentiels — en parti- 

culier le nombre et la situation materielle des Assyriens 

qui doivent encore quitter I’lrak ■— fait qu’une reserve 

expresse a ce sujet s’impose. 
Le Gouvemement britannique ayant propose que la 

Societe des Nations contribuat au financement du projet, 

le Conseil de la Societe soumit le plan a FAssemblee en 

septembre. Les discussions qui eurent lieu a fAssem- 

blee, et notamment sa d&ision favorable quant a la pro¬ 

position ci-dessus, feront I’objet d’un autre chapitre. 

A. Le Ghab et le plan d’amenagement 

Le Ghab est une plaine marecageuse, a population 

clairsemee, situee a pres de 40 kilometres au nord- 

ouest de Hama, et a la meme distance environ de la mer 

(voir cartes, pages 28 et 29). Cette plaine, longue de 

60 kilometres environ et large de 8 a 10 kilometres, est 

traversee par le cours sinueux du fleuve Oronte, dont la 

rive droite est en Syrie et la rive gauche dans I’Etat de 

Lattaquie, administre par un gouvemeur fran9ais et 

presque exclusivement peuple d’Alaouites et d’autres 

populations non musulmanes. Du cote de la Medi- 

terranee, la plaine est bordee par les montagnes abruptes 

et boisees du pays alaouite (Djebel Ansarieh) qui la 

surplombent d’une hauteur de 1.200 metres et, a Test, 

par une chaine moins elevee, connue sous le nom de 

Djebel Zawiye. 
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Deux facteurs contribuent a la formation des mare- 

cages qui couvrent la plus grande partie du Ghab. En 

amont, les berges de I’Oronte, surelevees par rapport 

aux terres environnantes par suite de leur alluvionne- 

ment, constituent une sorte d’endiguement derriere 

lequel s’accumulent les eaux de nombreuses sources de 

montagne. En aval, du cote du nord, oil les montagnes 

convergent, la voie naturelle d’ecoulement du fleuve se 

trouve en partie bloquee par suite d’un soulevement 

volcanique, de sorte que les ernes hivemales recouvrent 

toute la surface de la plaine. Ainsi done, le Ghab, envi- 

ronne de regions quasi desertiques et souvent arides, 

succombe sous un exces de richesses. ^ 
Le climat du Ghab est analogue a celui d’autres regions 

de I’hinterland du littoral phenicien. De novembre a 

mars, la temperature est fraiche et les pluies abondantes; 

le teste de I’annee, il ne pleut pout ainsi dire pas et, en 

ete, la temperature diume est elevee, mais eUe est loin 

d’atteindre celle du liwa de Mossoul ou du Djezireh. 

Le sol, aujoutd’hui ptesque entietement envahi pat 

les roseaux, est tres fertUe et se prete a la culture non 

seulement des ceteales courantes — ftoment, sorgho et 

mais -, mais encore du riz et des legumes, amsi qu a^ 

cultures industrieUes comme, par exemple, ceUes du 

coton et du tabac. Pour tous ces produits, il existe un 

marche dans Finterieur du pays, notamment a Hama et 

Alep, viUes qui sont toutes deux tehees au Ghab pat 

UDC piste automobile. 
Dans I’antiquite, le Ghab etait itrigue en partie et — 

comme le prouvent les ruines importantes d’Apamee et 

d’autres villes en bordure de la plaine — il a du nourtit 
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une population considerable. Le Departement des Tra- 

vaux publics du Haut Commissariat fran9ais du Levant 

prepare depuis plusieurs anneesunplan d’amenagement 

du Ghab. Ce plan doit etre maintenant mis a execution, 

non dans son integralite, mais dans la mesure necessaire 

pour mettre a la disposition des Assyriens une etendue 

suffisante de terres cultivables. On disposera a cet eifet, 

sur la rive occidentale du fieuve (c’est-a-dire en pays 

alaouite), de 15.000 ou, s’il le faut meme, de 20.000 hec¬ 

tares de terres drainees et irriguees, contre paiement 

des depenses d’amenagement. Etant donne qu’une partie 

du plan d’amenagement servira plus tard a mettre en 

etat le reste de la plaine du Ghab, les territoires sous 

mandat participent a la depense dans une certaine pro¬ 

portion. 

Le plan d’amenagement prevoit d’abord le drainage, 

puis I’irrigation de la plaine. En amont, pres du village 

d’Acharne — dont la vieille et pittoresque noria, repro- 

duite a la page 33, sera mise hors d’usage —, on doit cons- 

truire un vaste barrage qui formera un reservoir ou 

s’accumuleront les hautes eaux d’hiver et qui fournira les 

complements necessaires a I’irrigation en ete. En aval, 

un tunnel sera perce a travers le rocher qui obstrue 

actuellement la sortie de TOronte; ce tunnel permettra 

I’evacuation complete des eaux de la plaine en toute 

saison et sur une distance d’une trentaine de kilometres, 

le lit de I’Oronte sera approfondi et son cours sera rectifie. 

Lorsque ces travaux indispensables auront ete acheves, 

la region reservee aux Assyriens sera rendue propre a la 

culture intensive au moyen d’un reseau de canaux d’assai- 

nissement et d’irrigation que franchiront un grand 
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nombre de ponceaux. La longueur totale du reseau des 

canaux depassera 225 kilometres et la surface maximum 

du reservoir d’Acharne sera legerement inferieure a 

100 kilometres carres, chiffres qui donnent une idee 

de I’ampleur du plan d’ensemble. 

Norio et moulin sur I’Oronle (i Acharn6 

(parlie septentrionale dc la r6gion d'^tablissemenl) 

Si Ton ne pouvait entreprendre certains travaux 

preparatoires des le milieu d’octobre 1935 — c’est-a- 

dire avant la saison des pluies —, il fallait prevoir un 

retard de pres d’un an dans I’achevement du programme 

d’amenagement. Etant donne les dangers politiques 

graves d’un tel retard, le Comite a decide de mettre a la 

disposition des autorites les fonds necessaires pout com- 
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mencer les travaux : la realisation du plan d’amenage- 

ment est done en route. 

* 
* * 

Quelques-uns des avantages du Ghab, en tant que 

foyer permanent des Assyriens, ressortent clairement de 

ce qui a ete dit au debut de ce chapitre. II convient, 

toutefois, d’insister sur deux ou trois points. 

La grande majorite des Assyriens ont toujours desire 

que leur etablissement se fit en groupe compact : la 

region envisagee dans le Ghab est sufifisamment large et 

fertile pour permettre la realisation de ce souhait, et I’on 

pourra attribuer a chaque famille une parcelle suffisante 

pour lui permettre, non seulement d’assurer sa propre 

subsistance, mais encore de verser une certaine contri¬ 

bution aux frais de son etablissement. En second lieu, 

les Assyriens auront pour voisins immediats les Alaouites; 

par consequent, Tautorite administrative, dont ils sont 

appeles a dependre, est non musulmane. Enfin, certaines 

des tribus assyriennes sont pastorales et possedent de 

vastes troupeaux. II est done important pour eux d’avoir 

a leur disposition une large etendue de plateaux et de 

montagnes situee juste au-dessus de la plaine irriguee — 

pays de paturages comparable par bien des cotes a celui 

auquel ils ont ete habitues. 

B. Les autorites chargees des operations d’eta- 

BLISSEMENT 

Le programme d’amenagement sera naturellement 

execute sous la direction du Departement des Travaux 

publics du Haut Commissariat fran^ais, mais le Consed 
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de la Societe des Nations doit instituer dans les Etats 

du Levant un organisme autonome qui sera charge de 

coUaborer avec les autorites ftan9aises pour tout ce qui 

concerne I’instaUation des Assyriens et radministration 

de leur etablissetnent, d’assutner la responsabilite de 

routes les depenses y relatives et de prendre en charge — 

pour en operer ensuite le transfert aux Assyriens — la 

partie du Ghab mise a leur disposition. Get organisme, 

connu sous le nom de «Conseil des trustees pout I’eta- 

blissement des Assyriens », comprendra trois membres, 

dont Tun sera un representant du Haut Commissaire. 

La repartition precise des attributions entre ce Comite 

et le Haut Commissariat, otgane executif des tetritoites 

sous mandat, n’a pas encore ete fixee ; toutefois, vu la 

necessite d’une liaison etroite entre ces deux organismes, 

il est propose que le premier d’entre eux nomme un 

expert en questions d’etablissement, charge de coUaborer 

avec les fonctioimaires du Haut Commissariat. 

C. Le transfert et l’etablissement provisoire 

Hygiene et enseignement 

La r^lisation complete du plan d’amenagement du 

Ghab durera quatre ans. D’autre part, comme il y a un 

tres grand interet a ce que le transfert des Assyriens ne 

subisse pas de retard, on a pris des arrangements pour 

les installer provisoirement dans les tetritoites sous 

mandat. Un domaine d’environ 8.000 hectares — suf- 

fisant pour I’etablissement provisoire de 20.000 per- 

soimes —, s’etendant jusqu’a quelques kUometres de 

I’extremite sud du Ghab, a ete reserve a cet effet, et le 

Gouvernement de Lattaquie a offert, au cas oil le besoin 
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s’en ferait sentir, d’autres terres pour les tribus pastorales, 

au pied des montagnes, a peu de distance du cote de 

I’ouest. C’est vers ces terres que seront diriges la plupart 

des Assyriens, mais il se peut qu’un certain nombre 

aillent rejoindre leurs parents ou completer leurs tribus 

Groupe d’Assyriens 

dans la colonie du Khabour qui continuera d’exister 

jusqu’au moment oh les terres du Ghab seront pretes. 

On espere pouvoir commencer en mars 1936 le trans- 

fert en masse et I’avoir acheve en grande partie avant la 

prochaine saison des pluies. Comme on Ta fait prece- 

demment, les Assyriens et tous leurs biens mobiliers 
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seront transportes par camions jusqu’a la frontiere 

syrienne ; chaque convoi sera accompagne par un membre 

du Comite local d’lrak et par une escorte suffisante. 

Cette fois, pourtant, ils suivront une route plus au nord, 

jusqu’a Tell Kotchek, viUe frontiere, actuellement 

terminus de la voie ferree. De la, ils voyageront par 

chemin de fer jusqu’a Hama, distante d’environ 550 kilo¬ 

metres de la frontiere, et, de Hama jusqu’au lieu d’eta- 

blissement — quelque trente-six kilomHres par 

camions. A Tell Kotchek, un des fonctionnaires charges 

de I’etablissement ira au-devant de chaque convoi et 

I’accompagnera jusqu’a son lieu de destination. 

L’organisation de I’etablissement temporaire au voisi- 

nage du Ghab se conformera etroitement a celle qui a ete 

adoptee pour la region du Khabour. A leur arrivee, les 

Assyriens logeront sous la rente ; grace a 1 obl'igeance des 

autorites fran^aises, des rentes militaires leur seront 

pretees a cet effet. Mais la construction de maisons -- 

habitations a deux pieces en pise — commencera imme- 

diatement. Les portes et les fenetres leur seront fournies et 

il faudra recourir a un certain nombre d ouvriers quali¬ 

fies, notamment pour la construction des toits; mais ce 

seront les Assyriens eux-memes qui feront le gros des 

travaux. En meme temps, une grande partie du sol devra 

etre raise en culture. Pour commencer, il faudra assurer 

la nourriture et I’entretien des Assyriens qui ne seront 

pas a meme de pourvoir a leurs propres besoins; on voit 

done combien il est important de menre des que pos¬ 

sible la communaute en etat de subvenir elle-meme a sa 

propre nourriture. Deux experts en matiere d’agriculture 

seront attaches a la colonie pour organiser la culture 
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scientifique du sol; enfin, du materiel et des outils 

agricoles modemes seront fournis aux interesses. 

On espere que le programme d’amenagement permet- 

tra d’occuper au moins i.ooo Assyriens en dehors de 

ceux qui auront a travailler aux champs. Les villages 

temporaires seront situes a une distance raisonnable 

de I’emplacement du barrage d’Acharne, dont I’ache- 

vement prendra trois ans ; ils seront encore plus pres de 

Sedjar, oh plusieurs routes et un pont important seront 

submerges par le reservoir et devront etre reconstruits. 

A mesure que le moment du transfert dans le Ghab 

approchera, les villages permanents seront construits 

avec leurs ecoles, leurs eglises et leurs dispensaires; 

peu a peuj la plaine ainsi mise en etat sera transformee 

en terres de labour. 

On s’est occupe du probleme de I’hygiene des colons 

et un chapitre important du budget y est consacre. Get 

aspect de Tadministration de la colonie des Assyriens 

relevera naturellement de la competence des Services 

d’hygiene publique du Haut Commissariat franfais, 

qui a I’intention d’ouvrir immediatement cinq dispen¬ 

saires pourvus chacun de trente lits, et dont le personnel 

sera constitue par des infirmieres et des assistants assy¬ 

riens — un grand nombre d’infirmiers assyriens etaient 

et sont encore attaches aux Levies d’lrak. Trois ou quatre 

medecins dirigeront ces dispensaires. Les Services 

d’hygiene envisagent egalemenl le traitement en masse 

des Assyriens contre le paludisme. 

Tanl que les Assyriens seront exemptes d’impots, 

I’enseignement continuera a etre assure, comme aujour- 

d’hui, par la communaute. Plus tard, le Gouvemement 
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interviendra soil en subventionnant les ecoles assyriennes, 

soit en leur procurant des instituteurs officiels. Des le 

debut, toutefois, les autorites fran^aises ont juge opportun 

que les Assyriens apprennent Tarabe — la lingua franca 

du Levant. On nommera done des professeuis d*arabe, 

choisis autant qu’il est possible parmi les Assyriens, et 

Fenseignement de Farabe, en plus de la langue assyrienne, 

sera obligatoire dans les ecoles. 

D. Etablissement permanent 

On propose de construire les villages permanents sur 

les premieres pentes des montagnes alaouites, autant 

qu’il est possible a environ trois cents pieds au-dessus 

da niveau de la plaine, a proximite d’eau de source. 

Au lieu de construire de petits hameaux disperses, on 

installera probablement quelques agglomerations de 

2.500 4 4.000 personnes, ce qui permettra d’utiliser les 

elements non agricoles, tels que masons, forgerons, arti¬ 

sans et boutiquiers, de reduire le nombre des ecoles, 

des eglises et des dispensaires a batir, d’organiser plus 

faciiement les services sanitaires et, d’une maniere gene- 

rale, de reduire les frais generaux. Les tribus seront, 

autant qu’il est possible, leconstituees sous I autorite de 

leurs chefs; celles qui entretenaient entre elles des rela¬ 

tions amicales seront installees ensemble ou I’une pres 

de I’autre. 
Les terrains irrigues seront mis en exploitation au fur 

et a mesure que le permettront les progres du plan 

d’amenagement. Les cereales, le riz, les lentilles, les hari¬ 

cots et le sesame seront les cultures vivrieres principales 
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et I’orge et la vesce seront les principales cultures four- 

rageres. On encouragera les essais de culture du coton, 

la plantation d’arbres fruitiers et la creation de potagers 

aux alentours des villages — ob, soit dit en passant, 

I’irrigation au moyen des sources de montagne ne devrait 

pas, en general, etre difficile. Une vaste foret d’oliviers. 

Type d’Assyrien 

situee plus haut dans la montagne, sera sans doute 

exploitee egalement. 
Pendant la periode d’attente, Tensemble de Fexpioi- 

tation agricole devra etre organise sur une base com- 

munale quelconqucj mais aussitot que les Assyriens se 

transporteront dans le Ghab^ chaque famille aura la pos- 

sibilite d’acquerir sa propre terre. L*experience acquise 
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au cours de I’etablissement des refugies armeniens a con¬ 

duit les autorites franfaises a proposer que la superficie des 

terres possedees par une famille devrait etre, si possible, 

en regie generale, de 4 hectares (10 acres) ; une propriete 

de cette superficie doit pouvoir produire, en plus 

des besoins de la famille, un excedent important qui 

devrait pouvoir etre facilement ecoule sur les marches 

syriens. 
Le Comite a toujours considere qu’on devrait demander 

aux Assyriens de contribuer dans une mesure aussi 

grande que possible, sans, toutefois, que cela leur imposat 

tme charge exageree, aux frais du plan mis en muvre 

pour leur compte, et il est arrive a la conclusion que la 

methode la plus equitable et la plus pratique consisterait 

a demander aux Assyriens le paiement des terrains 

irrigues mis a leur disposition. Comme le Comite tient 

a les encourager autant qu’il est possible a s’etablir d’une 

fa?on permanente dans leur nouvelle patrie et a eviter 

de leur imposer des conditions que les plus pauvres 

d’entre eux trouveraient onereuses, on permettra aux 

Assyriens d’acheter leurs terres a un prix tres bas et, 

s’ils ie desirent, au moyen de versements annuels, s’eten- 

dant sur une periode de quinze ans et representant 

seulement une petite proportion de I’argent que pourra 

rapporter leur exploitation. 
Le succes, en fin de compte, d’une transplantation de 

ce genre pent dependre de la fa^on dont les autorites de 

la colonie s’occuperont des Assyriens apres leur instd- 

lation. II est prevu qu’une fois leur installation achevee, 

le Conseil des Trustees restera en fonction un certain 

temps pour aider les Assyriens a s’adapter a leur nouveau 
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cadre, en particulier, a exploiter leurs terres et a vendre 

leurs produits de la fa^on la plus avantageuse et ce 

Conseil continuera a donner des avis au Haut Commis- 

saire sur tout ce qui concerne radministration et le 

bien-etre de la colonie. 
Les autorites fran^aises se proposent de naturaliser 

les Assyriens en bloc, apres I’expiration d’vme periode 

d’au moins cinq ans. Jusqu’a ce moment-la, ils seront 

dans une situation speciale et ils seront soumis a cer- 

taines restrictions ; par exemple, ils ne jouiront d’aucun 

droit politique et ils ne seront pas autorises a resider en 

dehors de la region prevue pour leur etablissement. 

Par contre, ils jouiront des le debut de toutes les libertes 

publiques et de tous les droits prives des ressortissants 

syriens, y compris le libre recours aux tribunaux, auxquels 

seront attaches des interpretes assyriens. En outre, pen¬ 

dant la periode d’attente et pendant environ cinq ans 

apres leur installation definitive, ils jouiront du privi¬ 

lege appreciable d’etre exemptes de toutes taxes. 

Aux termes du mandat, les Assyriens, comme les 

membre de route autre communaute religieuse, auront le 

droit d’administter leurs propres affaires et d’avoir leurs 

propres ecoles; ils seront autorises a regler route 

question de statut personnel, conformement a leurs us et 

coutumes. 
Pour des raisons admimstratives, la colonie sera placee 

sous I’autorite directe du Haut Commissaire pendant 

un certain nombre d’annees, et les chefs seront les inter- 

mediaires ofificiels entre les autorites et leurs compatriotes. 

colonie sera plus tard incorporee dans I’organisation 

administrative de Lattaquie, sur le meme pied que les 
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autres groupes religieux dans cet Etat; Alaouites, Arme- 

niens, Ismaeliens, Musulmans sunnites et Orthodoxes 

grecs. 

E. FINANCEMENT DU PLAN 

Le cout de I’amenagement de 15.000 hectares, dans le 

Ghab, est estime 62 millions de francs fran9ais, sur les- 

quels les autorites mandataires foumissent 22 millions, 

ce qui laisse 40 millions (un peu plus de 500.000 livres 

sterling) qui doivent etre trouves par I’intermediaire 

de la Societe des Nations. Ce chiffre est un maximum, 

etant donne que les autorites mandataires ont accepte 

de prendre a leur charge route somme en excedent de 

revaluation ci-dessus et de partager routes les economies 

qui pourraient etre realisees avec le fonds constitue par 

la Societe des Nations. 
Pout les operations d’etablissement proprement dites, 

les calculs sont plus compUques. On estime que le total 

des depenses pour I’etablissement actuel sur le Khabour 

— y comptis les depenses fakes a ce jour et celles prevues 

jusqu’au moment oil la colonie pourra subvenir a ses 

besoms — s’eleveta a un peu plus de 7 millions de 

francs fran9ais. Les depenses d’administration generale, 

comprenant le cout des diverses missions au Bresil, en 

Guyane britannique et dans le Proche-Orient, s’eleve- 

ront a un peu plus de 2 millions de francs fran^ais ; les 

frais de I’installation et de I’etablissement permanent 

des Assyriens qui doivent encore etre transportes hors 

de rirak (en admettant que leur nombre est d’environ 

15.000) s’eleveront a un peu moins de 18 millions, dont 

environ 8 millions pour la nourriture, 3 millions et demi 
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pour Tequipement et le betail, 2 millions pour les ser¬ 

vices d’liygiene et une somme equivalente pour 1 admi¬ 

nistration, et, enfin, i million pour les maisons. La repar¬ 

tition des depenses par annee est indiquee dans le tableau 

a la page 45. ... 
Le total auquel on aboutit amsi pour 1 etabhssement 

proprement dit est de 27 millions ; il pourra etre ramene 

a 24 millions, grace a certaines recettes eventuelles . 

retenue, a titre de contribution aux frais d’entretien, sur 

les salaires des Assyriens employes atix travairx d’ame- 

nagement du Ghab et contributions fournies par les 

Assyriens avant de quitter I’lrak. Si le nombre des Assy¬ 

riens dont il faudra s’occuper se trouve finalement 

etre inferieur ou superieur a 15.000, les previsions devront 

naturellement etre modifiees. En reaUte, le nombre des 

Assyriens a plus de chance d’etre superieur qu’mferieur 

a ce chifFre; pour chaque millier d’Assyriens supple- 

mentaire, il faudra environ un million de francs frangais 

en plus. 
Les paiements qui devront etre effectues ulterieure- 

ment par les Assyriens, en reglement de I’achat de leurs 

terres, pourront s’elever a un total qui variera approxi- 

mativement, de 15 a 20 millions de francs, suivant la 

periode sur laquelle ils s’etendront. Mais ils ne commen- 

ceront a etre per?iis que lorsque presque toutes les 

depenses afferentes au plan auront ete engag&s et, 

pour des raisons evidentes, ils ne pourraient pas constituer 

par eux-memes, une garantie suffisante pour un emprunt 

etabli sur une base commerciale. 
Le Comite s’est trouve ainsi, il y a quelques mois, 

devant le grave probleme d’avoir a trouver ailleurs la 
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totalite de la somme necessaire pour le plan damena- 

gement; mais ce probleme a heureusement ete reduit 

maintenant a des proportions qui le rendent plus facile 

a resoudre. Comme il est dit dans un chapitre pr&e- 

dentj le Gouvernement de I’lrak a ofFert 125.000 livres 

sterling en juin. En septembre, lorsque le plan detaille 

a ete presente, le Gouvernement du Royaume-Uni a 

offert 250.000 livres sterling sous certaines conditions, 

entre autres, une contribution egale du Gouvernement 

de rirak et une contribution de !a Societe des Nations 

elle-meme. Ces conditions ont ete bientot remplies ; le 

Gouvernement de Tlrak a double Toffre qu’il avait 

precedemment faite et PAssemblee de la Societe des 

Nations a vote une subvention de x.300.000 francs 

suisses, soit approximativement 86.000 livres sterling. 

Le Gouvernement fran^ais a offert egalement, an nom 

des Territoires sous mandat, une somme supplementaire 

de 6 millions et derai de francs fran9ais (86.000 livres 

sterling) a titre recouvrable. 

La decision de I’Assemblee de contribuer au finance- 

ment du plan d'etablissement —- une contribution col¬ 

lective de tous les Etats membres de la Societe des 

Nations a ete votee — est significative, car elle cst unique 

dans Thistoire de la Societe des Nations, II est interessant 

de reproduire ici les termes de la resolution que la 

sixieme Commission de FAssemblee (questions poli- 

tiques) a adoptee a ce sujet : 

La sixieme Commission, 
Reconnaissant les efforts rentes par le Comite du Conseil pour 

iVtablissement des Assyriens de I’lrak en vue de trouver un lieu oCi 

pourraient s’^tablir les Assyriens ddsireux de quitter I’lrak j 
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Considdrant que le projet d’^iablissement dans la region du Ghab 

des tcrritoires du Levant sous mandat fran^ais offre la perspective 
d’une solution satisfaisante et permanente du problfeme assyrien j 

Prenant acte de I’ampleur de la contribution que le Gouverne- 

ment de Tlrak, le Gouvernement du Royaume-Uni et les autorites 

des Etats du Levant sous mandat fran?ais sont disposes ^ ofFrir 

pour participer k la realisation de ce projet, et esperant fermement 

que des contributions pourront Stre obtenues d’organisations 

d’assistance privees; 
Reconnaissant que, compte tenu de toutes ces contributions, il 

est neanmoins inevitable qu’il manque une somme considerable; 
Eu egard aux particularites de la question et tout specialement k 

I’aspect humanitaire qu’elle presente, au vif interfit que le Conseil 

a toujours attache k sa solution et, enfin, aux dangers pour la tran- 

quillite du Proche-Orient qu’impliquerait un ajournement de la 

decision : 
Estirae que la proposition du Royaume-Uni au sujet de la parti¬ 

cipation financiere de la Societe merite d’etre etudiee trfes favora- 

blement par I’Assembiee... 

La maleure partie des fonds necessaires s’est trouvee 

ainsi assiitee. MaiSj sur la base des evaluations des 

depenses adoptees ci-dessus, il reste a trouver au moins 

13 millions et demi de francs fran9ais (180.000 livres 

sterling) et il se pent que les depenses s’eievent finalement 

a un chiffre considerablement plus eleve. 

En janvier 19343 puis en juillet 1935, la Societe des 

Nations a fait appel, par Fintermediaire des gouveme- 

mentSj aux organisations cbaritables — EgHses ou autres 

institutions — du monde entier, pour qu’elles aident 

financierement a constituer un foyer pour les Assyriens 

hors de FIrak. Maintenant que les gouvernementSj indi- 

viduellement et par ie vote de la Societe des Nations, out 

foumi des contributions importantes, le Comite compte 
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sur les organisations qui ont depuis longtemps manifeste 

rinteret qu’elles portent an bien-etre de la commnnaute 

assyrienne, pour qu’a leur tour, elles apportent ieur 

participation et permettent la realisation de la solution 

permanente et satisfaisante qui est maintenant en vue. 

Role de la Societe des Nations 

En conclusion, nous voudrions rappeler en quelques 

mots le role de la Societe des Nations dans I’execution 

du plan. 

Nous avons deja dit qu’un organisme special, le Conseil 

des trustees, doit etre cree par le Conseil de la Societe 

des Nations pour collaborer sur place avec les autorites 

locales. Deux des trois membres du Conseil des trustees 

— y compris le president — seront nommes par le 

Conseil de la Societe des Nations (et revocables a sa 

discrton). Le Conseil de la Societe sera tenu periodi- 

quement au courant par le Conseil des trustees des 

progres dans I’execution du plan et de la situation des 

colons; c’est a lui qu’il sera fait appel en cas de diffi- 

cultes. Les fonds souscrits seront detenus par le Secre¬ 

taire general, qui effectuera chaque trimestre les verse- 

ments necessaires au Haut Commissaire et au Conseil 

des trustees. Le Comite du Conseil devra approuver 

les budgets semestriels relatifs aux operations d’etablis- 

sement, ainsi que tous les transferts d’un chapitre a 

I’autre de ces budgets; tous les comptes detailles des 

depenses seront regulierement verifies par les services 

de la Societe des Nations. 
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Ainsi, la Societe des Nations, qui a si longtemps veille 

sur la destinee des Assyriens et qui a maintenant pris 

rinitiative d’un plan, au financement duquel elle contri- 

bue, pour leur transfert d’lrak et leur installation dans 

les Etats du Levant — oeuvre d’humanite et d’apaise- 

ment —, exercera un controle general sur I’execution de 

ce plan et sur le bien-etre de la communaute assyrienne 

pendant les premieres annees qu’elle passera dans son 

nouveau foyer. 



• 





if* 



BROCHl’HES DE LA SECTION D’LNFORMATION 

Sous presse. 

PETIT MANUEL DE LA SOCifiTfi DES NATIONS 

StxiSmo fiUtlon fntlSremenl revIsSe et oomplftSe 

Environ 300 pages, format de poche. Prix; Fr. s. L— 

Ecrit dans un style clair et concis, ce compendium 
s’adresse non seulement aux diplomates, aux hommes 
politiques et aux publicistes familiers par definition 
Wc le vocabulaire du droit international, mais aussi 
au grand public et a quiconque desire se renseigner 
sur tel aspect de I’activite a laquelle la Societe des 
Nations s’est, en vertu du Pacte, consacree depuis 
quinze ans qu’elle existe. *■ 

Le texte integral du Pacte de la Societe des Nations 
figure a la fin du petit volume. 

II existe des editions franeaise, anglaise, allemande, 
et espagnole du Petit Manuel. 

LE PALAIS DE LA SOCifiTfi DES NATIONS, 1935 

14 pages Fr. suisse 0.50 

Contient des photographies, plans et cartes relatifs 
au nouveau Palais de la Societe des Nations. 

PRODUCTION ET COMMERCE: 

LA SITUATION INTERNATIONALE ACTUELLE 

14 pages F''' suisse 0.50 

Extrait d’un rapport de M.- W. van Lanschot, 

senateur des Pays-Bas, a la XVI® Assembiee de la 
Societe des Nations. 

LES SERVICES GOUVERNEMENTAUX 

46 pages PRESSE suisse 0.50 

Recueil de renseignements pratiqnes publie pour 
repondre a un voeu des Conferences de Bureaux de 
presse gouvernementaux et de representants de la 
presse tenues k Copenhague en 1932 et 5 Madrid en 

1933 
SOCIETE des NATIONS 

SERVICE DES PUBLICATIONS, GENEVE 





LEAGUE OF NATIONS 
QUESTIONS 

5 

THE SETTLEMENT 
OF THE ASSYRIANS 

A WORK OF HUMANITY 
AND APPEASEMENT 

GENEVA 1935 

iNFORMATION SECTION 



MONTHLY SUMMARY 

OF THE LEAGUE OF NATIONS 

A bird’s-eye view, clear and concise, of the work 

of the League of Nations during the month preceding 

publication. The Monthly Summary is issued in five 

languages — English, French, German, Spanish and 

Italian. It contains a succinct record of all League 

meetings of the Council, the Assembly, the technical 

organisations, advisory commissions, and other bodies. 

A special chapter deals with the proceedings of the 

Permanent Court of International Justice. 

The Monthly Summary is indispensable for writers 

and speakers on League subjects, students of inter¬ 

national affairs, teachers of history, etc. 

Yearly subscription— 

(English edition) (12 numbers). . . 8/-$2.00 post free 

Single numbers.Ij- $0.25 

(French, German, Italian or Spanish 

edition) (12 numbers).5/- $1.25 post free 

Single numbers.Od. $0.15 

Specimen numbers sent free of charge on application. 

LEAGUE OF NATIONS 

PUBLICATIONS DEPARTMENT 

GENEVA 



THE SETTLEMENT 

OF THE ASSYRIANS 

A WORK OF HUMANITY 

AND APPEASEMENT 

GENEVA 1935 

INFORMATION SECTION 



Except where the action of the League of 

Nations is concerned, this record makes no claim 

to be based on original sources. For the earlier 

history, we express our particular obligations 

to the work of Canon W. A. Wigram. 

This publication is not. to be regarded 

an official document for which the League 

Nations is responsible. 

Information Section. 



FOREWORD 

The years of war have changed the face of the Old 

World. Dynasties and Empires have fallen ; old free¬ 

doms have been reborn : revolutionary systems of govern¬ 

ment have arisen. But it is probable thatj in proportion 

to its size, no community has undergone trials and 

upheavals to equal those of the little Nation-Church 

which bears the name of the Assyrians. 

Not that the Assyrians have ever been strangers to 

trouble. Small, remote and insignificant as they were 

— so remote and insignificant that their very existence 

was forgotten in the West until the nineteenth century — 

they have never, it seems, enjoyed that happiness which 

falls to the people whose annals are empty Their 

poverty has not saved them from invasion and aggression: 

their small numbers have not saved them from internal 

disunion. They have existed for centuries on the margin 

of history, bearing its burdens, excluded from its glories 

and rewards. Yet this people, poor, disunited, unshep¬ 

herded, has handed dovm from generation to generation 

its strange ancestral titles ■— the shadowy heritage of 

the ancient name of Assyrian, the substantial succession 

of a once mighty Church. 

Can it be that this community, marked by so stormy 

a destiny, is about to enter upon a period of happiness 

and peace ? The following pages vdll make it plain that, 

in fact, a new and brighter prospect is opening before 

it. They will set forth briefly the circumstances which 

S.d.N. 1.130 (F.) 1.275(A.) 1/36. + 1.000 2/36, Imp. Vaillanl-Carmanne Li<5ge. 
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have made it necessary to try, at whatever cost^ to give 

it a fresh start; the difficulties and obstacles which have 

had to be faced and the great efforts that have been made 

to overcome them. They will show that success is not 

yet definitely achieved, that much still remains to be 

done, that dangers and uncertainties must be guarded 

against for a long time to come. But they will show 

also that, thanks to the unremitting work of the League 

of Nations, and to the courage and generosity of the 

French authorities in Syria, the British Government, 

and the Government of Iraq, an admirable plan has 

been worked out, designed at the same time to unite 

the Assyrians in a new and safe home, and to bring into 

prosperous cultivation a great area which is now for the 

most part an uninhabited swamp ; that the funds re¬ 

quired have in great part been provided, and that the 

material arrangements for this beneficent work are 

already in hand. 
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L THE ASSYRIAN CHURCH 

It is outside the purpose of this paper to touch on 

ancient history : nor, in fact, can any clear connection be 

proved between the Assyrians of our day and those who 

ruled in Nineveh, though certain indications can be 

adduced in support of the tradition, which in itself is 

in no way improbable. 

But we must consider for a moment the greatness of 

the Assyrian Church, of which the modem Assyrians 

are the undoubted successors. In the first place, the 

community-memory of that greatness must necessarily, 

however obscure its working may be, contribute an essen¬ 

tial element in their character. Secondly, it is right 

that we should think of the debt we owe to this as to any 

of the great civilising institutions of the past, however 

little may remain of them to-day. 

“ Men are we, and must grieve when even the shade 

Of that which once was great is passed away.” 

Here “ the shade ” at least can still be preserved. 

And, thirdly, there is a fascination in recalling a page 

of history so vast and so forgotten. 

For who remembers now that the Assyrian Church 

had spread its infiuence, not only westward almost to 

the shores of the Mediterranean, but southward to 

Malabar and Sumatra, and eastward far into the Chinese 

Empire itself ? That its colleges of Nisibis and Seleucia, 

the former of which was founded in the fifth century, 
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were, imtil the fall of Constantinople, the chief centres 

wherein the tradition of Greek learning was preserved 

and transmitted to the Western world through the Arab 

scholars of North Africa and Spain ? That, at one time, 

twenty-five archbishops owed aUegiance to the head of 

this Church, whose total congregation liow is but 

a few thousand uneducated men and v/omen? 
Even in the centuries of its greatest extension, the 

Assyrian Church never enjoyed the privileges, or was 

exposed to the temptations, of political power. It 

dwelt, grew and flourished under the precarious tole¬ 

rance of the Sassanid Emperors of Persia, and later of 

their Arab conquerors with their splendid capital at 

Baghdad. The days of its tribulation began immediately 

on the close of the first thousand years of the Christian 

era. From that time onward, successive disasters, 

culminating in the appalling horrors of the Tartar inva¬ 

sions, reduced the richest regions of the world to a 

desert, and their teeming and prosperous population, 

Christian and Moslem alike, to a shadow of its former 

state. The Church itself must have fallen rapidly from 

its modest heights of ieainiD.g and of influence, until 

no sign and almost no memory of it lemamed to cross 

the barrier which Islam had set up between it and its 

brothers of the West. 
Still it survived, and, as the slow process of civilisa¬ 

tion made headway amongst the Tartar conquerors, 

they began to show some sympathy with the Christian 

religion, though they never fully embraced it. At one 

moment, late in the fliirteenth century, the Tartar 

monarch Argun took up the idea of an alliance with the 



crasading West for the reconquest of the Holy Land. 

He chose as his ambassador the Patriarch of the Assyrian 

Church, who sent his Archdeacon, Soma, in his place. 

The chosen messenger went first to Rome, where, the 

Papal Throne being vacant, he was received by the 

cardinals, who asked him questions about the faith he 

professed, and, satisfied by his answers, allowed him 

to celebrate Mass in one of the churches of Rome. Sub¬ 

sequently, he travelled further, was received by Philippe 

le Bel of France and by Edward I of England, who 

received communion at his hands. His mission came 

to nothing 5 but when v/e think of the immense journey 

from Central Asia to Western Europe; of the fact that 

the Mass which he celebrated before the Roman cardinals 

and the Kings of France and England was said in that 

Aramaic language which was spoken by Christ himself; 

and, finally, that this simple priest was, like the Patriarch 

who sent him, of pure Chinese race, we cannot but feel 

that this story concentrates in a brief compass an epitome 

of the lost romance of mediaeval Christendom. 

There is no need to trace further the slow and inexor¬ 

able process by which the Assyrian Church was reduced 

by the close of the eighteenth century to a little group of 

mountain tribes, whose Patriarch was at once their 

religious and their tribal chief. Still more invasions, 

and, above all, the development in Mesopotamia of a 

Moslem culture superior to anything which the struggling 

and divided Church could maintain or reach, bore upon 

it with a weight that it could not resist. It must be 

counted as a proof of uncommon courage and tenacity 

that the Assyrian community succeeded in holding 



— 8 — 

together through long centuries of neglect and contempt, 

preserving something of its ancient traditions both as a 

Church and as a people. 

Throughout the nineteenth century the main body 

of the community lived in the mountainous region of 

Hakkiari, in the neighbourhood of the frontiers between 

Turkey, Russia and Persia. A smaller group was 

settled in the plains of northern Persia, in the neighbour¬ 

hood of Urmiyah. The head of their Church, the Mar 

Shimun, was not less a tribal chieftain than a religious 

leader, and in practice was recognised as such by the 

Turkish authorities. Some efforts were made by the 
Western Churches, which, in the early part of the century, 

became once more aware of their existence, to support 

and educate this small Christian group ; but, on the whole, 

there seems no doubt that, at the moment when the great 

war broke out, their general condition, both from a 

material or administrative and a spiritual point of view, 

was continuously and rapidly deteriorating. 

Nevertheless, the events of the war must be reckoned 

as the first act in the tragedy which has brought about 

the present situation. The main episodes in the exis¬ 

tence of the Assyrians since that date must now be 

briefly related. It will be for the historian to judge of 

the responsibilities involved and to relate effects to 

their causes. We shall confine ourselves to the briefest 

narrative of the simple facts. 
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IL THE ASSYRIANS IN IRAQ 

A. Final Loss of the Mountain Home 

Whenj in November 1914, Turkey entered the great 

war, the Assyrians living as Turkish subjects in the 

Hakkiari mountains were soon swept into the vortex. In 

the spring of 19155 they decided to throw themselves 

on to the side of Russia and her allies5 and formally 

declared themselves at war with Turkey. In spite of 

their courage and hghting spirit, the war was for them a 

series of heavy disasters. Driven by the Turkish forces 

from their mountain home, they took refuge at Urmiyah, 

in Persia, which was at that time in the hands of a 

Russian force; but early in 1917, when the Russian 

front collapsed as a result of the revolution, they found 

themselves once more deprived of outside help; and, 

though they managed to hold their own through a period 

of grim, irregular warfare, by the summer of 1918 their 

position in Persia had become untenable, and they had 

no alternative but to retreat in the direction of the 

British forces in Mesopotamia. Moving 300 miles 

south-eastward in disordered retreat with their families, 

live-stock and possessions, the Assyrians finally arrived 

at Hamadan, decimated from perpetuals attacks on 

all sides from the Turks, Kurds and Persians alike. 

Scorched in the burning summer heat and ridden with 

typhus, dysentery, smallpox and cholera, old people 

and children exhausted with fatigue and fever were left 

to die by the wayside, marking the path of retreat with the 

dead and the dying. At length, 20,000 fewer in number, 

the survivors made contact with the British troops. 
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From that day to this, the Assyrians have lived in 

Iraq. For a period of three years, they were housed in 

one or other of the large refiigee camps set up under the 

auspices of the British Government in the neighbourhood 

of Baghdad or Mosul. Meanwhile, efforts were made 

to enable them to return to their old homes. But the 

difficulties v/ere too great; and all hope of this solution 

of the problem had to be given up after the decision, 

taken by the Council of the League at the end of 19253. 

that the Hakkiari district should xemain under Turkish 

sovereignty. 

For although the Assyrians for whose future it was 

sought to provide did not all originate from the region 

which was left under Turkish sovereignty, but included 

considerable numbers from Urmiyah and from the 

northern area of what is now Iraq, it was felt by the 

British authorities — who now found themselves, fay the 

force of circumstances, responsible for seeking a solution 

to the problem of the future existence of this unfortunate- 

people — that by far the best plan would be to return 

them as far as possible to their former habitat, including- 

a part of the vilayet of Hakkiari, where, instead of being 

scattered, they could live in a compact community 

and thus enjoy a certain degree of local autonomy. This 

plan, however, required that not only the vilayet of 

Mosul, but also a portion of Hakkiari, should be brought 

within the borders of Iraq, since neither the British 

Government nor the Assyrians thought that the problem 

could be solved by bringing the Assyrian people or a. 

portion of it again under Turkish rule. 



II 

It is tmnscessary to go into the details of the ntimerons 

discussions which took place between early in 1923 and 

the end of 1925, when the frontier was finally determined. 

At the Lausanne Conference of 1923 it was agreed that 

the frontier between Turkey and Iraq should be laid 

down by a friendly arrangement to be concluded within 

nine months between Turkey and the United Kingdom; 

in case no agreement were reached within that timCj the 

dispute was to be referred to the Council of the League. 

The efforts to reach a direct settlementj which took the 

form of a Conference in Constantinople in the spring 

of 1924, led to no resultj and the question accordingly 

came before the Council in September of that year. It 

was first discussed at an extraordinary session held in 

Brussels to determine the status quo lincj which was to 

be respected by both parties, pending the final deter¬ 

mination of the frontier by a special Delimitation 

Commission sent to the spot. This status quo line was 

called the Brussels line and, in fact, proved to be 

almost identical with the line eventually decided upon by 

the Council in December 1925 upon the recommen¬ 

dation of the Delimitation Commission. 

At the same time, the Commission recommended that, 

in view of the Inexperience of the Iraqi Government, 

the mandatory regime laid down by the Treaty of Alliance 

between the United Kingdom and Iraq should continue 

during twenty-five years, unless Iraq in the meantime 

were admitted as a Member of the League, Having in 

mind tiie interest of the Assyrians and other imnorities, 

this proposal was accepted by the United Kingdom at 

the meeting of the Council of December i6th, 1925, 
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when that Government agreed to contimie the manda¬ 

tory responsibility for twenty-five years or until such 

earlier date as Iraq is, in the opinion of the Council, 

qualified for admission to membership of the League 

If any hope remained that the Assyrians could settle 

once more in their mountain home under Turkish 

protection it was finally dispelled by an official communi¬ 

cation from the Turkish Consul-General at Baghdad 

on June 25th, 1928, stating that " the Turkish amnesty 

law did not cover the Assyrians, who would not be per¬ 

mitted in any circumstances to enter Turkey; that any 

Assyrians who attempted to enter Turkey would be 

punished 

B. Attempted Settlement in Iraq 

The Council’s decision made it necessary to face the 

prospect that the only available possibilities for a 

permanent home for the Assyrian community must be 

sought within the boimdaries of Iraq. The question was 

one of great difficulty. The resources of the new State, 

both in money and in land available for settlement, 

were limited, and some ill-feeling existed between cer¬ 

tain sections of the Arab population and this small 

Christian minority, the greater part of which was not 

indigenous to the country and which had received what 

some felt to be too great favours from me mandatory 

Power. Nor, it must be added, was the attitude of the 

Assyrians themselves such as to facilitate the difficult 

task of the Government. Nevertheless, a real effort 

was made. Special consideration was given to the 
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Assyrians by the Government as regards settlement on 

vacant landj and they received a generous measure of 

liberty in the management of their local affairs. In 19275 

a special Settlement Officer was appointed, and, by the 

end of 1930, it was estimated that only about three 

hundred families still required settlement. It is true 

that it had proved impossible to find any way of settling 

the Assyrians in a single homogeneous community, but 

there seemed good reason to hope that by 1932 the 

Assyrians might find themselves successfully settled 

in the Iraq body politic. 

C. Termination of the British Mandate over Iraq 

It was in September 1929 that the British Government 

first declared its intention of recommending that the 

mandate over Iraq should be terminated in 1932, and 

that at that date Iraq should be admitted to membership 

of the League as an independent sovereign State. This 

announcement led to some degree of misgiving amongst 

the Assyrians and other minorities in Iraq, and the 

question of their future treatment was studied and 

discussed with great care by the Mandates Commission 

and by the Council during the years that followed. 

It is certain that the Council, in fixing the frontier 

in 1925, had not expected that it would prove possible 

to terminate the mandate at so early a date. Never¬ 

theless, the Iraqi Government and people had shown 

good reason to believe that they would give liberal and 

tolerant treatment to the minorities within their borders ; 

ftilly satisfactory assurances on this point were given 

by the representatives of the mandatory Power, and the 
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Iraqi authorities themselves stated that they were ready 

to sign a special declaration guaranteeing equality of 

treatment, freedom of conscience, and general protecuon 

to these minorities. If, unhappily, the event has proved 

that the protection given was inadequate in the face 

of a test of a specially difficult nature, there is no reason 

to doubt the good faith in which these promises were 

made, or that it was right and reasonable to accept it 

as adequate at the time. But for a series of imfortimate 

happenings, which no one could then have foretord, it 

may well be that the Assyrians might have led at least 

a tolerable existence as loyal subjects of the King of 

Iraq. 

D. Final Attempt at Settlement in Iraq 

Meanwhile, at the moment at which Iraq became an 

independent Member of the League, the Council had 

before it certain petitions from the Assyrians asking either 

that they should be transferred to other protection or 

that they should be settled in Iraq in a compact commu¬ 

nity possessing local autonomy. Realising the diffi¬ 

culties, but anxious to make every effort in the interests 

both of Iraq itself and of the Assyrians to find the most 

satisfactory permanent arrangement possible, the Council, 

in December 1932, asked five of its members to make a 

careful study of the petitions. On the basis of that 

study, the Council adopted the view of the Mandates 

Commission that the demand of the Assyrians for admi¬ 

nistrative autonomy within Iraq could not be accepted. 

This question had long been one of the issues between 

them and the Iraqi Government. The Assyrians, as 
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we have already said^ are both a nation and a Church. 

For centuries they had lived as an isolated community 

and hid developed a certain degree of autonomous 

organisation under their own Patriarch, the Mar Shimun. 

The circumstances now obtaining in the new Iraqi 

State were different. Isolation was a thing of the past; 

and a Central Government existed which made the exer¬ 

cise of temporal power by the Assyrian leader unneces¬ 

sary. It was not always easy, however, to define dearly 

the limits of spiritual authority, and, in fact, serious 

misunderstandings had arisen on the point of'' the tem¬ 

poral authority ” of the Mar Shimun, It was one of 

the difficulties on which agreement had never been 

reached. But, in any case, the territory for a compact 

community of the Ass3rrians in Iraq could not be found; 

hence, even the first claim of the Assyrians could not be 

met. 

Nevertheless, one more effort for settling the landless 

Inhabitants of Iraq, including the Assyrians, was to be 

made, which the Council noted in its resolution with 

satisfaction. The Iraqi representative informed the 

Council that he intended to select a foreign expert to 

assist the Government to settle the Assyrians on the land, 

as far as possible, in homogeneous communities. For 

this purpose, Major Thomson, an experienced official 

from the Sudan, was appointed by the Iraqi Government, 

and arrived in Mosul in the beginning of May 1933. 

It cannot be said, however, that the Assyrians as a whole 

gave their full co-operation to the effons which were 

being made on their behalf. The difficulties were not 

lessened by the fact that the Mar Shimun himself was 
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detained in Baghdad during this periods owing to dif¬ 

ferences with the Central Government as to the respective 

rights and powers which the Assyrian community should 

enjoy in Iraq. 

III. THE SEARCH FOR A NEW HOME 

A. The Events of August 1933 

A series of grave events in July and August 1933 

abruptly terminated this last attempt. 

Dissatisfied with the manner in which the settlement 

scheme was being carried out, and persuaded that, if 

they did not accept the plan of settlement provided for 

them by the Iraqi Government, they would be obliged 

to leave the country, certain Assyrian leaders hastily 

decided on their own responsibility to leave Iraq. 

Apparently unannounced and without warning, a 

group of some eight or nine huiidred Assyrians with 

their arms crossed the Tigris River on July 22nd into 

Syria. Here they were at first disarmed, but, having 

resumed their arms, they recrossed into Iraq on Arngust 

5th, presumably for the purpose of bringing their 

families back with them into Syria. It was in these 

circumstances that they encountered a section of the 

Iraqi army which had been sertt to disarm them. Shots 

were exchanged, and during the day desultory fightiisg 

took place. Several score were killed and wounded 

on both sides, and at the end of these encounters some 

550 Assyrians recrossed the Tigris into Syria, where 

they have been ever since. 
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It is^imnecessary to describe the effect of this incident 

•upon the Assyrian and the Iraqi populations. Passions 

■were inflamed on both sides and grossly exaggerated 

rumours were rife throughout the country. During the 

next several days, bands of fugitive Assyrians got into 

further skirmishes, until, on August nth, the troubles 

reached a terrible climax. 

At a place called Simmel, several hundred Assyrians 

■were killed, while, in neighbouring villages, killing, 

robbing and looting continued to take place during the 

following days. 

It is not a part of this story to assess the blame for 

these incidents. The representative of Iraq made it 

plain at the next meeting of the Council that his Govem- 

ment deplored them no less sincerely than the Govern¬ 

ments represented on the Council, that steps were being 

taken to make amends to the sufferers and to care for 

the dependants without distinction, and that his Govern¬ 

ment was determined to leave nothing undone to ensure 

that there should be no repetition of those unfortunate 

events, which, he said, had created a situation which 

appeared to be beyond local remedy. 

B. The Setting-up of tes Council Committee 

It was, indeed, only too clear that the whole problem 

had now taken on a completely new aspect. Neither the 

Government of Iraq nor the Assyrians themselves could 

any longer avoid the conclusion that their further efforts, 

however sincere, could not suffice to lead to a satis¬ 

factory solution of the problem. The Council of the 
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Lsagce, which had foHowed events in Iraq with deep 

ansietyj was unanimously of the same opinion. When* 

therefore, the prime Minister of Iraq announced that, 

in the interests of ali concerned, the happiness of the 

Assyrians themselves and the reputation of Iraq, it was 

necessary to find a new home elsewhere fox the Assyrian 

immigrants who wished to leave, or were tmwilhng 

to settle peaceably and to be incorporated finally into 

the Iraqi State, and that his Government was prepared 

to make as generous a contribution as its resources 

permitted to help them on their way, and, at the same 

time, appealed to the Council to do what his Government 

could not do—namely, to search for some place outside 

Iraq where they might be settled with happier prospects — 

the Council, though well aware of the responsibilities 

and difficulties involved, did not refuse the task. 

Accordingly, on December 15th, it decided to delegate 

extensive powers to a Committee of sis of its members 

to prepare and execute, in co-operation with the Iraqi 

Government, a detailed scheme of settlement elsewhere 

than in Iraq of such Assyrians as wished to leave the 

country. 
The Committee was composed of His Excellency 

M. Ldpez OHvan (Spain) (President), His Excellency M. 

WiUiam Borberg (Denmark) (Vice-President), M. Remto 

Bova-Scoppa (Italy), M. de Panafieu (France), Mr. J. C. 

Sterndale Bennett (United Kingdom) and M. M. Tello 

(Mexico).* 

^ Mexico having ceased to be a meniber of the Council on 

September 17th, i935j His Excellency M. Goazalo Zaldumbide 

(Ecuador) took the place of M, Tello from that date. 
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It wasj of course, understood that the Assyrians who 

finally decided to remain in Iraq would continue to enjoy 

the guarantees which Iraq had given on her admission 

to the League, and would, on their part, be bound by 

obligations of loyalty to the Iraqi State, 

The Iraqi Government gave the fullest assurances as 

to the safety of the Assyrians in Iraq pending the comple¬ 

tion of the plans for transferring them elsewhere, and, 

in agreement with the Council Committee, set up a local 

Committee, presided over by Major Thompson, to 

explain to the Assyrians the action that was being taken 

in Geneva. This Committee, which now includes a 

direct representative of the Council Committee, was 

subsequently made responsible for the individual consul¬ 

tation of the Assyrians and for organising the transfer 

from Iraq. 

At the same time, the Iraqi Government established 

in Mosul a camp in which some 1,500 persons, mostly 

women and children, who had been rendered destitute 

by the events of August 1933, were brought together. 

The Council Committee kept itself constantly informed 

of the conditions prevailing in this camp, which was 

gradually liquidated in the course of the next two years. 

The camp was finally closed in June 1935, when the last 

inmates were removed to the temporary settlement on 

the Khabur river in Syria. 

C. The Khabue Settlement 

The 550 Assyrians who had taken refuge in Syria 

in August 1933 following the disturbances in Iraq were 
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settled provisionallys a year later, in the valley of the 

upper Khabur. In the following months, in accordance 

with an agreement reached between the French High 

Commissioner in Syria and the Iraqi Government, their 

wives, children and a few close relatives — many of 

them from the Mosul camp — to the number of approxi¬ 

mately 1,450 persons were authorised to join them. At 

the request of the French Government, M. Bumier, 

representative of the Nansen Office for Refugees in 

Syria, took charge of the settlement in co-operarion with 

Captain Duprez, representaing the High Commissioner. 

In September and October 1934, three villages were 

built, in which it was possible to settle all the re&gee 

families in two-roomed houses before the rainy season. 

In June 1935, the President of the Council Committee, 

M. L6pez Olivan, arranged with the Iraqi Government 

to put up the necessary funds to enable the 340 women, 

children and old men who were still at the Mosul camp, 

and about 1,000 Assyrians, selected from among the 

poorest members of the Mosul community, tO be trans¬ 

ferred to the lOiabur settlement. 

To provide for this population, it was necessary to 

erect pumping-stations by which art area of about i,OGO 

hectares (2,500 acres) can be irrigated. The Assyrian 

immigrants immediately set about cuitivaring vegetable 

gardens ; a small number of cows, goats and sheep was 

also provided for their use. Pasturage was available 

in the immediate vicinity and two small mills were set 

up to keep the villages in flour. 
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Since their arrivd on the Khabur, the Assyrians have 

had to be fed; but they are rapidly becoming seif- 

supporting as regards the mote important foodstuffs. 

In spite of somewhat primitive conditions, a satisfactory 

bill of health is reported in the villages, the health 

service of which consists of an army doctor and seven 

nurses. 
In September 1935, a further contingent of Assyrians 

was brought to the Khabur, making a total of about 

6,000 persons. This last contingent was made up of 

members of the tribes which predominated in the settle¬ 

ment. It is planned that the Khabur settlement will 

remain in being until the reclamation scheme in tlie 

Ghab has beert completed, some four years hence. 

D. Missions to Brazil and British Guiana 

From October 1933 to the middle of 1935, the Council 

Committee searched the world for a suitable place in 

which to settle the Assyrian people, and there is not a 

continent in which it did not consider possibilities. 

In the spring of 1934, the Committee devoted its 

attention, in co-operation with the Brazilian Govern¬ 

ment, to the possibility of settlement in the State of 

Parana, in Brazil. The lands where settlement was 

contemplated had already been the subject of a report 

by the Counsellor of the Swiss Legation at Kio de Janeiro, 

who had been authorised by his Government at an earlier 

date to inspect them on behalf of the Nansen OfEce in 

connection with the settlement of other refugees. 
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It was necessary, however, to be assured that the 

climate and physical conditions in the Parana region 

would be such that the Assyrians could be expected to 

adapt themselves and to settle down as a useful element 

in the country. Accordingly, the Council Committee 

decided to send out Brigadier-General Browne, who for 

many years had commanded the Assyrian levies in Iraq, 

in Older to advise the Committee, in the light of his 

special knowledge of Assyrian needs and characteristics, 

whether the proposed area offered good prospects of 

success. 

General Browne, assisted by Mr. Johnson, Secretary- 

General of the Nansen Office, was in Brazil from February 

to April 1934, and, after a thorough investigation, 

reported that the area in question was suitable in all 

respects for Assyrian settlement. Plans for the removal 

of the Assyrians to this area were considered by the 

Council Committee, but the scheme eventually had to 

be abandoned owing to the adoption by the Brazilian 

Parliament of a law restricting immigration. 

It was now clear that the Assyrians, who had had 

great hopes of an early departure, would be obliged to 

remain in Iraq much longer than had been anticipated. 

The Committee therefore addressed an urgent appeal 

to Governments to facilitate its task and at the same 

time assured itself that the Iraqi Government would 

continue to provide for the security and welfare of the 

Assyrians. 

A number of Governments responded to the Commit- 

tee*s appeal. In particular, the United Kingdom and 

France suggested settlement possibilities in British 
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Guiana and the bend of the Niger in West Africa 

respectively. After a first study of these offers, it was 

decided to send a Commission of Enquiry to British 

Guiana. 
This Commission was composed of General Browne 

and of Dr. Giglioli, member of the Royal Colomai 

Institute of Agriculture in Florence, who ^ had already 

had personal experience of British Guiana, havmg 

visited the colony as a member of an Italian scientific 

expedition in 1931. These experts, in November and 

December 1934, made a visit of inspection to the interior 

of the colony, where it was thought the Assyrians might 

be settled. They travelled about 2,000 miles, of which 

1,000 were accomplished in the saddle or on foot and 

some 700 mfles in small boats on rivers, difficult and 

laborious to navigate owing to rapids and fallen tress. 

Their first impressions were relatively favourable. 

The climate seemed suitable, the country well watered 

and health conditions generally good, and there was 

every reason to beKeve that *e Assyrians could adapt 

themselves to the cultivation of the kind of crops that 

would grow in that area. Further investigations, how¬ 

ever, revealed the existence of serious difficulties, apart 

from the obvious one of communications. It appeared 

more than doubtful whether the Assyrians^ could be 

settled there on a sufficiently large scale, and in any case 

the scheme could only be attempted after fuller investi¬ 

gations on a number of points and then very graduaUy 

on an experimental basis. 
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E. Visit of the Chairman of the Council Committee 

TO Syria and Iraq 

In view of the limited possibilities of settlement in 

British Guiana, the Council Committee came to the 

reluctant conclusion that it was impossible for it to accept 

the responsibility of embarking upon a scheme of settle¬ 

ment which was clearly of so speculative a nature in 

itself and which, even under the best of conditions, couid 

not be regarded as offering a full or rapid solution of the 

problem. 
The Committee now reverted to the idea of a more 

extensive settlement of the Assyrians in Syria, There 

were obvious difficulties which everyone realised, but 

the French Government, urged to do so on both humani¬ 

tarian and political groimds, finally agreed, subject to 

certain conditions, to accept for permanent settlement, 

not only those who were provisionally settled there, 

but also those remaining in Iraq who wished to settle 

elsewhere. 
It was also decided that the Chairman of the Council 

Cramnittse, M. Lopez OHvan, sccompamed by the 

Secretary of the Comaiittee, M. Manuel Arocha, should 

undertake a journey to Iraq and Syria in order to facilitate 

the necessary negotiations and assist the various parties 

concerned effectively to realise the plan of settlement. 

This mission took place in May and June 1935 and 

laid the foundation for the settlement scheme which is 

described in the next chapter. Representatives of a large 

number of Assyrian tribes were consulted in Baghdad, 

Kirkuk, Mosul and the mountain villages, with a 
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view to forming a rough estiroate of the number of 

Assyrians who might wish to leave that country, and the 

Iraqi Government made an offer of £125,000 towards 

the execution of the scheme. Part of that sum was 

devoted to the removal, in the course of the summer, of 

several thousand Assyrians to the Khabur, as described 

above. In the Levant States, the Khabur and Ghab 

areas, proposed by the French Government as possible 

sites for the permanent settlement, were visited by the 

mission and, after consultation with the High Commis¬ 

sioner, M. Oiivan reached the conclusion that the latter 

area was the more suitable. The Committee met in 

Geneva in July and, after having studied M. Olivan’s 

report and the preliminary dooimentation furnished by 

the French authorities, endorsed that conclusion and 

decided to direct its efforts towards the realisation of a 

plan for the settlement of the Assyrians in the Ghab 

district. 

IV. THE SETTLEMENT SCHEME 

As soon as the Committee had decided on the Ghab as 

the permanent destination for the Assyrians, it asked 

the French Government to draw up a detailed and com¬ 

prehensive plan for the settlement and sent two repre¬ 

sentatives — one a financial expert and the other an expert 

in the exchange of populations — to Beirut to collaborate 

with the High Commission for this purpose. A draft 

plan covering every aspect of the settlement problem 

was completed by the end of August. In the following 

months, the Committee made a careftd study of this 
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draft plan, which was revised on one or two points in 

consultation with the French Government; but the 

greater part was accepted as it stood. In its revised 

form — the form in which it has since been put before 

the Assyrians by the Local Committee in Iraq the 

plan is summarised in the following pages. 
All plans, and especially estimates of costs, for the 

fairly distant future are bound to be in some degree 

tentative ; but, in the present case, the uncertainty that 

CMSts regarding some of the essential factors in parti¬ 

cular, the number and the material situation of the 

Assyrians who have still to leave Iraq - ■ makes an 

express reservation to this effect necessary. 

In view of the British proposal that the League should 

contribute towards the financing of the scheme, the 

Council of the League referred the draft plan to the 

Assembly in September. The discussions in the Assem¬ 

bly and, in particular, its favourable decision in regard 

to the above proposal will be described in a later ctapter. 

A. The Ghab and the Reclamation Scheme 

The Ghab is a sparsely inhabited and marshy plain, 

lying some twenty-five miles to the north-west of Hama 

and about the same distance from the sea (see maps 

on the following pages). Through this plain, which 

is about forty miles long and from five to six miles wide, 

the River Orontes winds tortuously. The right bank of 

the river Ues in Syria and the left bank in Latakia, a 

separate State administered by a French Governor and 

inhabited almost exclusively by Alawites and other 



1. Pre-wer home of the Ottoman Assyrians 
2. Pre-war home of Assyrians in Persia 
3. Site of Assyrian Refugee Camps, 1918-20 
4. Area of attempted settlement in Iraq before 1933 
5. Site of provisional settlement on the Khabur 
6. Site of permanent homeland for the Assyrians 

Area Equivalent on the Lake of Geneva 
TO THAT OF THE RESERVED LANDS SN THE GhAB 

A Area equivalent to that of the Acharne reservoir (10,000 hectares) 
B Area equivalent to that reserved for the Assyrians (15,000 hectares) 
C Area equivalent to that of the additional land contingently reserved 

for the Assyrians x. 
D Area equivalent to that of the land still to be reclaimed in the Gbab 
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B. Lands reserved lor the Assyrians 
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non-Moslem groups. On the Mediterranean side, the 

plain is bounded by the tree-covered Alawite mountains 

(Jebel Ansarieh), rising steeply 4,000 feet above it, and 

on the east by a lower range known as the Jebel Zewiye. 

To the formation of the marshes, which cover the 

greater part of the Ghab, two factors contribute. At the 

upper end of the plain, the banks of the Orontes have 

been raised above the surrounding land by alluvial 

deposits and serve as dykes, behind which the water 

from the numerous mountain springs accumulates. 

At its northern and lower end, where the mountains 

converge, the natural outlet for the river is partly blocked 

as a result of a volcanic upheaval, and the winter floods 

spread over the whole surface of the plain. The Ghab, 

lying in the midst of a land of frequent droughts and almost 

waterless desert, has thus been choked by its very riches. 

The climate of the Ghab is similar to that of other 

parts of the hinterland of the Phoenician coast. From 

November to March the temperature is coo! and there 

are heavy rains ; the rest of the year is practically rainless 

and in summer the day temperature is high — though not 

nearly so high as in the Mosul Liwa or the Djerireh. 

The soil, now mostly abandoned to forests of reeds, 

is very fertile and suitable for the raising, not only of the 

usual cereals — wheat, sorgho and mai^e — but also 

of rice, green vegetables and commercial crops, such as 

cotton and tobacco, for all of which a market exists in 

the interior — particularly in Hama and Aleppo, both 

of which towns are accessible to the Ghab by motor-track. 

In ancient times, the Ghab was partially drained and 

— judging by the extensive ruins of Apamea and other 
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cities bordering the plain — must have supported a 

considerable population; the Public Works Department 

of the French High Commission in the Levant has for 

many years past been preparing a plan for its reclamation. 

That plan is now to be put into executionj not in its 

entirety, but to the extent required to provide the 

Assyrians with sufficient land for cultivation. Fifteen 

thousand — or, if necessary, as much as twenty thousand 

— hectares (37,000 or 50,000 acres) of scientifically 

drained and irrigated land will be made available for this 

purpose on the western (Alawite) side of the river against 

payment of the engineering costs involved. In view of 

the fact that part of the engineering scheme will serve 

in due course to put into condition the remainder of the 

Ghab, the mandated territories are bearing a proportion 

nate share of these costs. 
The engineering plan provides, first, for the draining 

and, secondly, for the irrigation of the plain. At the 

upper end of the plain, by the village of Achame — 

whose lovely old noria^wheel, shown on page 32, will 

be put out of use—a large barrage is to be constructed to 

form a reservoir, which will accumulate the surplus water 

during the winter season and provide an additional 

supply for irrigation in summer. At the lower end a 

tunnel will be pierced through the obstructing rock to 

permit of the thorough drainage of the plain at all 

seasons j and over a distance of some eighteen miles, the 

Orontes will be deepened and its course straightened. 

These essential operations having been completed, the 

area set aside for the Assyrians will be rendered fit for 

intensive cultivation by means of a network of drainage 
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snd irrigation canals, which will be spanned by a chain 

of small bridges. The total length of the canal system 

will be more than 140 miles and the maximuin ares of 

the Acharne reservoir will be little less than 40 square 

miles •— figures which illustrate the magnitude of the 

whole scheme. 

Nopte and Mill on the Orontes at Acharne (northern end o! .ettlement area) 

Unless certain preparatory works were undertAen by 

the middle of October 1935 — that is, before the ramy 

season — a delay of nearly a year in the compleson of 

the engineering scheme was anticipated. In view ot 

the serious political risks of such delay, the Committee 

decided to make available the funds required to start the 

work and the engineering programme has accordingly 

been launched. 



— 33 — 

Some of the advantages of the Ghab as the permanent 

home for the Assyrians are apparent from what has 

been said early in this chapter. But two or three points 

may well be emphasised. 
It has been the constant desire of the great majority 

of the Assyrians to be settled on the land in a compact 

group ; the area contemplated in the Ghab is large and 

fertile enough to permit the realisation of this wish, 

and it will be possible to allot to each family holdings 

of sufficient size to enable it, not only to support itself, 

but also to make some contribution towards the costs 

of its settlement. Secondly, the immediate neighbours 

of the Assyrians will be Alawites, and the administrative 

authority to which they will be ultimately subject is 

non-Moslem. Finally, certain of the Assyrian tribes are 

pastoral and own large herds. It is therefore of parti¬ 

cular importance that a wide tract of upland and moun¬ 

tain rising immediately from the irrigated plain 

country suitable for grazing and bearing not a little 

resemblance to that to which they have been accustomed 

in the past — is to be put at their disposal. 

B. Settlement Authorities 

The engineering scheme will naturally be carried out 

under the direction of the Public Works Department of 

the French High Commission. But an autonomous 

body is to be set up by the Council of the League in the 

Levant States to co-operate with the French authorities 

in all that concerns the installation of the Assyrians and 
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the administration of the settlement, to undertake 

responsibility for all expenditure in connection therewith 

and to hold — and ultimately dispose of to the Assyrians 

— the Ghab land that is being made available. This 

body, known as the “ Assyrian Settlement Trustee 

Board ”, will consist of three members, one of them a 

representative of the High Commissioner. The precise 

distribution of functions between the Board and the 

High Commission, as the executive authority of the 

mandated territories, has not yet been worked out; but, 

in view of the dose liaison necessary between them, 

it is proposed that the former body should appoint an 

expert in settlement questions to collaborate with the 

officials of the High Commission. 

C. The Transfer and Timrokaky Settlement 

Health and Education 

The Ghab reclamation scheme will take four years 

to complete. It was considered very desirable, on the 

other hand, that the transfer of the Assyrians should not 

be delayed, and arrangements for their provisional settle¬ 

ment in the mandated territories have accordingly 

been made. A property of some 20,000 acres — large 

enough for the provisional settlement of as many as 

20,000 persons — stretching to within a few miles of the 

southern end of the Ghab, has been reserved for this 

purpose and the Government of Lataksa has offered, in 

case of need, additional land for the pastoral tribes at 

the foot of the mountains not far to the west. To these 

lands, the bulk of the Assyrians will be diretted, though 
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a certain number may be movedj to join relatives or to 

complete their tribes, to the Khabur settlement, which 

will be kept in being until the Ghab land is ready. 

It is hoped to begin the big transfer in March 1936 

and to complete it in as large a measure as possible 

A group ol settlers 

before the next rainy season. As on previous occasions, 

the Assyrians and all their movable property will be 

taken by lorry to the Syrian frontier, each convoy being 

accompanied by a member of the Local Committee in 

Iraq and a snitable guard. This time, however, they 
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will follow a more northerly route to Tell Kotchek, the 

frontier town which is the present terminus of the railway. 

Thence they will travel by rail to Hamaj a distance of 

some 400 miles, and from Hama to the settlement ground 

— a mere twenty miles — by lorry. Each convoy will 

be met at Tell Kotchek by one of the officials concerned 

with the settlement and accompanied and assisted by 

him to its destination. 
The organisation of the temporary settlement in the 

neighbourhood of the Ghab will follow closely that 

adopted on the Khabur. On arrival, the Assyrians will 

be put under canvas — through the kindness of the 

French authorities, army tents are being lent for this 

purpose; but the task of bmlding houses — two-roomed 

houses of pise bricks — will be begun immediately. 

Doors and windows are to be provided, and the assis¬ 

tance of a few skilled hands will be necessary above 

all for the construction of the roofs — but the bulk of 

the work the Assyrians will do themselves. At the same 

time, a large part of the land must be put under culti¬ 

vation. The Assyrians who are unable to provide for 

themselves will at first have to be fed and maintained; 

hence the importance of making the community as soon 

as possible self-supporting as regards food. Two 

agricultural experts are to be attached to the settlement 

to organise the farming of the land on scientific lines, and 

up-to-date agricultural equipment and implements whl 

be provided. 
It is hoped that the reclamation scheme will provide 

employment for at least 1,000 Assyrian men not reqiiired 

for work in the fields. The temporary villages will be 
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situated at an easy distance from the site of the Acharne 

dam, which is to take three years to complete, and 

nearer still to Sedjar, where several roads and a large 

bridge will be submerged by the reservoir and have to 

be reconstructed. 
As the time approaches for the move into the Ghab, the 

permanent villages will be erected, with their schools, 

their churches and their dispensaries, and, by gradual 

stages, the newly conditioned plain will be brought under 

the plough. 
Care has been given to the problem of the health of 

the settlers and a considerable item on this account 

appears in the budget. This side of the administra¬ 

tion of the settlement will naturally fall within the 

competence of the Public Health Service of the French 

High Commission, which intends to set up immediately 

five dispensaries with thirty beds apiece, staffed by 

Assyrian nurses and attendants — a large number of 

Assyrian dressers were and still are attached to the 

levies in Iraq — and under the direction of three or 

four doctors. It also contemplates mass treatment of 

the Assyrians against malana. 

As long as the Assyrians are exempt from taxation, 

education will retain its present community character. 

Later on, Government action will be taken and subsidies 

or official teachers provided for the Assyrian schools. 

From the beginning, however, the French authorities 

have considered it desirable that the Assyrians should 

learn Arabic — the lingua franca of the Levant. 

Teachers of Arabic, selected as far as possible from 

among the Assyrians, will therefore be appointed, and 
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instmction in Arabic ■— in addition to the Assyrian 

language—will be compulsory in the schools. 

D. The Permanent Settlement 

It is proposed to construct the permanent villages on 

the lower slopes of the Alawite mountains as far as 

possible 300 feet or so above the plain, in proximity 

to supplies of spring water. Instead of building small 

scattered hamlets, several centres of 2,500 to 4,000 persons 

will probably be organised. This will make it easier 

to instal the non-agricultural elements, such as masons, 

blacksmiths, artisans and shopkeepers; will reduce the 

number of schools, churches and. dispensaries to be 

built; facilitate the sanitary service and, in general, 

reduce overhead costs. The tribes will, so far as possible, 

be reconstituted under their chiefs, tribes between 

whom friendly relations have existed will be settled 

together or near one another. 
The irrigated land will be turned to account as and 

when the progress of the engineering scheme permits. 

Cereals, rice, lentils, beans and sesame will be the main 

subsistence crops, and barley and vetch the principal 

fodder. Attempts to grow cotton and the planting of 

fruit trees and vegetable gardens in the neighbourhood 

of the villages — where, incidentally, irrigation from the 

mountain springs should, in general, not be difficult 

will be encouraged. A vast olive forest higher up the 

mountains will presumably also be exploited. 

During the waiting period, the bulk of the farming 

will have to be organised on some form of communal 

basis ; but, as soon as the Assyrians move into the Ghab, 
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each family will have the opportunity of acquiring its 

own land. The experience acquired in settling the 

Armenian refiigees has led the French authorities to 

propose that the normal family holding should, if pos¬ 

sible, be of four hectares (ten acres); a holding of this 

A typical Assyrian 

size should yield, over and above the needs of the family, 

a considerable surplus, which should be easily disposed 

of on the Syrian markets. 

The Committee has always considered that the 

Assyrians should be called upon to contribute in as large 

a measure as possible without involving undue hardship 

to the costs of the scheme that is bemg undertaken on 

their behalf, and it has reached the conclusion that the 
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most equitable and practical method of realising such a 

contribution would be to require the Assyrians to pay 

for the irrigated lands assigned to them. As the Com¬ 

mittee is anxious to give every encouragement to them 

to settle permanently in their new home and to avoid 

imposing conditions which the poorest would find 

onerous, the Assyrians will be allowed to buy their land 

at a very low price and, if desired, by means of annual 
instalments, over fifteen years, representing only a small 

proportion of the anticipated money yield of their holdings. 

The ultimate success of a transplantation of this kind 

may well depend on the after-care exercised by the 

settlement authorities. It is anticipated that, after the 

final installation has been completed, the Trustee Board 

will remain for some time to help the Assyrians to adapt 

themselves to their new environment—in particular, to 

farm their land and to dispose of their produce to the 

best advantage—and will continue to advise the High 

Commissioner in aU that concerns the administration and 

welfare of the colony. 
The French authorities propose to naturalise the 

Assyrians sn bloc after a period of not less than five 

years. Until then, their position will be a special one, 

and they will be subject to certain restrictions; for 

example, they will not enjoy political tights and will not 

be allowed to reside outside the places set aside for their 

settlement. On the other hand, they wiU, from the 

beginning, enjoy all the public liberties and private rights 

of Syrian nationals, including free access to the courts, 

which vrill be provided with Assyrian interpreters. 

Further, during the waiting period and for some five 
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years after the final settlement, they will enjoy the 

valuable privilege of exemption from all taxation. 

Under the terms of the mandate, the Assyrians, like 

every other religious community, will have the right to 

manage their own affairs and to maintain their own 

schools ; and they will be allowed to settle all matters 

of personal status in accordance with their customs and 

usage. 
For administrative purposes, the colony will be directly 

under the High Commissioner for a number of years 

and the chiefs will be the official intermediaries between 

the authorities and their people. It will ultimately be 

incorporated in the administrative organisation of 

Latakia on the same footing as the other religious groups 

in tliat State —Alawites, Armenians, Greek Orthodox, 

Ismailiehs and Sunnite Moslems. 

E. The Financing of the Scheme 

The cost of putting into condition lyjCOO hectares for 

the Assyrians in the Ghab is estimated at 62 million 

French francs, of which the mandatory authorities are 

contributing 22 millions, leaving 40 millions (a little 

over £500,000) to be found through the League. This 

figure is a maximum, as the mandatory authorities have 

agreed to bear any excess over the estimate quoted and 

to share with the League fund any economies that may 

be realised. 
For the settlement operation proper, the calculations 

are more complicated. It is estimated that the total 

expense on account of the present settlement on the 
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Khabur — including expenditure incurred up to date 

and that foreseen until the colony has become self- 

supporting — will amount to a little over 7 million 

French francs. General administrative expenses, includ¬ 

ing the cost of the various missions to Brazil, British 

Guiana and the Near East, will amount to something 

over 2 million French francs, and the installation and 

permanent settlement of the Assyrians still to be moved 

from Iraq (assuming the number to be about 15,000) 

to just under 18 millions, of which some 8 millions 

are for food, 3.5 millions for equipment and live-stock, 

2 millions for health services, a similar sum for adminis¬ 

tration, and I million for houses. The spread of 

expenditure year by year is shown in the table on page 43. 

The total thus reached for settlement proper is 27 

millions, which may be reduced to 24 millions through 

certain incidental receipts — deduction, on account of 

maintenance, from the wages of Assyrians employed on 

the Ghab scheme and contributions by the Assyrians 

before leaving Iraq. If more or less than i5sOOO Assyrians 

eventually have to be provided for, the estimates will, 

of course, be affected. The number is, in fact, more 

likely to be above than below that figure and for every 

additional thousand settlers, about i million French 

francs more will be required. 
The payments to be made later by the Assyrians on 

account of the purchase of their land may amount 

roughly to between 15 and 20 million French francs, 

according to the length of time over which they are 

made. But they will not begin to be available until 

almost all the expenses of the scheme have been incurred; 
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andj for obvious reasons, they would not furnish by them¬ 

selves sufficient security for a loan on a commercial basis. 

The Committee was thus faced a few months ago with the 

serious problem of finding from other sources the whole 

of the sum required for the scheme ; but the problem 

has now fortunately been reduced to mote manageable 

proportions. As mentioned in a previous chapter, 

the Iraqi Government offered £125,000 in June. In 

September, when the detailed plan had been submitted, 

the United Kingdom Government offered £250,000 on 

certain conditions, among which were the contribution 

of an equal sum by the Iraqi Government and a contri¬ 

bution by the League itself. These conditions were 

soon fulfilled; the Iraqi Government doubled its pre¬ 

vious offer and the Assembly of the League voted a 

subsidy of 1,300,000 Swiss francs, or roughly £86,000. 

The French Government also offered, on behalf of the 

mandated territories, a further sum of 6.5 million 

French francs (£86,000) on a recoverable basis. 

The decision of the Assembly to contribute to the 

financing of the settlement scheme ■— a vote of a combined 

contribution from all the States Members of the League 

— was significant, for it was unique in the history of the 

League. It is worth reproducing here the terms of the 

resolution of the Sixth Committee of the Assembly 

(political matters) on this subject: 
The Sixth Committee, 
Recognising the efforts made by the Committee of the Council 

for the Settlement of the Assyrians of Iraq to find a destination for 

those Assyrians who may wish to leave that country; 
Considering that the projected scheme of settlement in the Ghab 

area of the French mandated territories of the Levant offers the 
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prospect of a satisfactory and permanent solution of the Assyrian 

problem; 
Taking note of the extent to which the Iraqi Government, the 

United Kingdom Government and the authorities of the French 

mandated territories of the Levant are prepared to contribute to 

the realisation of this scheme and in the firm hope of contributions 

from private charitable organisations; 
Recognising that a considerable balance is nevertheless inevitable 

when all these contributions have been taken into account; 

Having regard to the special features of the problem and more 

particularly its humanitarian aspect, the deep interest which the 

Council has always taken in its solution, and, finally, the dangers to 

the tranquillity of the Near East which a postponement of a deci¬ 

sion would involve: 
Considers that the proposal of the United Kingdom concerning 

the financial participation of the League is worthy of the most 

sympathetic consideration of the Assembly. 

The greater part of the funds required have thus been 

assured. But, on the basis of the cost estimates adopted 

above, there remain to be found at least 13.5 million 

French francs (£180,000), and the amount ultimately 

required may be considerably larger. 

In January 1934, and again in July 1935. League 

appealed through Governments to charitable organisa¬ 

tions — Churches and others — the world over to assist 

financially in finding a home for the Assyrians outside 

Iraq. Now that Governments, individually and through 

the League vote, have made substantial contributions, the 

Committee relies on those organisations which have long 

expressed their interest in the welfare of the Assyrian 

community to play their part and make possible the 

realisation of the permanent and satisfactory solution 

that is now in sight. 
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F. The Role of the League 

In conclusion, a word must be said regarding the role 

of the League in the carrying-out of the scheme. 

It has already been mentioned that a special body, 

the Trustee Board, is to be set up on the spot by the 

Council of the League to co-operate with the local autho¬ 

rities. Two of the three Members of the Board — 

including the Chairman — will be appointed (and be 

removable) by the Council, which will be kept periodi¬ 

cally informed by the Board of the progress of the scheme 

and the condition of the settlers and may be appealed to 

if difficulties arise. The funds subscribed for the scheme 

will be held by the Secretary-General and released 

by him quarter by quarter to meet the requirements 

of the High Commissioner and the Board. The half- 

yearly budgets for the settlement operations and all 

transfers between chapters of those budgets will require 

the approval of the Council Committee ; and the detailed 

accounts of expenditure will be regularly audited by the 

League services. 
Thus the League, which has for so long watched over 

the destinies of the Assyrians and has now initiated and 

helped to finance a scheme for their transfer from Iraq 

and settlement in the Levant States — a work of humanity 

and appeasement — will exercise a general supervision 

over the execution of that scheme and oyer the welfare 

of the Assyrian community during its &st years in its 

new home. 
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ENQUIRY INTO THE ASSYRIAN SITUATION 

Historical 

The Assyrians are an agricultural and pastoral people who lived for centunes in the Hakiaxi 
district of TuAey. During the World War they were forced to leave that area, where still remain 
their ancient chmches and the seat of their religious head the Mar Shimun. In 1925. the d'^Pute 
over the Turkish-Iraqi boundary arose and numbers of them were massacred at Zako. Action 
was then taken by the British Government and the League of Na^tions and a Commission of th 
L^e ultimately defined the boundary, making Mosul-which had been the bone of contention- 

roi ■nari nf the Iraoi state A condition of the settlement was that the Mandate granted 
to SS BnC wal to con^inuelor twenty-five years and that the necessary steps should be taken 
for the peaceful settlement of minorities. In the alternative, the League Commission proposed 

to return the villayet of Mosul to Turkey. 

It will be recalled that the Assyrians had fought in the War on the side of the Allies and after 
.-nmnelled to leave Turkey they were brought into Iraq under British auspices. In the 

they 3 Britain fifed ^ them return to thei? old home which lies just across 
K"; “ter poVrici develop are weU known-the surrender of the Mandate, 

the massacre and the dispossession and denationalisation of the Assynans. 

The massacre of 600 Assyrians at Simmel and in Dohuk, North Iraq, by Iraqi machine guns 
• A ifet ^1^0 rise to a grave problem, not only for Iraq but also for the British Government, 
m Au^st 1933 gave nse to ^ minorities in general and of the Christian population in particular, 
jeopardismgas.tdidth.pos^^^^^^^ 

S 
their normal , rpiected The French Government, as Mandatory Power in Syna, 

h ^ nrnS'^ionailv settled there but also those for whom the Committee has to find a place of 
:«femX"rafs'^on1he that they wUl be in no degree a charge upon the states 

of the Levant under French Mandate . 

Social Condition of the Assyrians 

To the larger cities of Iraq-e.g. Baghdad and Mosul-the greater number of the urban 

became exhausted they found themselves in a very precanous position. An embarrassing feature 

^“rsi uX IS “ Assy“ ^ XnXXhrAfaXrS: Si“g 

Ss'a coipfehlaXf cattfe and the people are without many of the necessities of life. The 

greatest need of all is clothing. 

which are cool in summer and warm in J“y themse ves 

made the roads, excavated the ^ small number of cattle at present owned. This is having 

especially among the women and children. 
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The last harvest in this area was meagre owing to the fact that the irrigation pumps had not 
been generally installed. Where the irrigation system had been completely developed the difference 
in the quality of the crops was very evident—strong, full-eared stalks some three feet high as against 
scraggy growth barely a foot high in the non-irrigated fields. There should be a much better har\^est 

next year. 

There is evidently among the Assyrians a marked sense of gratitude to the French, not only 
for giving them hospitality but for pennitting them to continue their communal life without 
interference Even in the partially-developed villages of Khabur, notwithstanding scanty means 
and limited time, the people have pushed on with the building of churches and schools, and in June 
1935 in a church still unroofed a priest was found ministering to the people. The children of these 
villages——who seem to be in a very fair state of health—are themselves keen on having their schools, 
but no keener than the adults are to afford them opportunities for education, even though it may be 
given by self-appointed teachers without salary, without books or pencils, with the aid only of 
a stick for writing in the sand, thus approximating to the primitive educational system of bygone 
ages. It is to be noted to their credit that whereas the Assyrians have made no appeal for money 
for food or for clothing they have asked only for funds for the erection of their churches and schools. 

There are also groups of Assyrians in Aleppo and in the Lebanon. In Aleppo they are mainly 
commercial workers or casual labourers and they work very well with the indigenous population. 
In Zable, in the Lebanon, there is an Assyrian community which after the war travelled through 
Persia down into the Caucasus and eventually found its way into the Lebanon. These refugees have 
lacked the ambition and initiative which the other communities of Assyrians have shown to develop 
into a thriving and independent people, but it is hoped that some of the relief organisations working 
in the Lebanon may be able to do something for them. 

Political Situation 

There is not the shadow of a doubt that the majority of the Assyrians are desirous of leaving 
Iraq and are willing to go anywhere where they can have a modicum of security. The urgency of 
the situation demands swift action in the interests of all concerned—for the physical welfare of the 
Assyrians themselves and for the good name of the British and the Iraqi Governments. Three 
reasons may be stated why the Assyrian settlement should be accomplished v/ithout delay : 

1. The unstable condition of the Iraqi Government owing to political intrigue, unrest, 
and the growing armed strength of the Opposition. This has caused a feeling of insecurity on 
the part of the Assyrians who believe that their lives are in continual jeopardy—a fear which 
is not without foundation. 

The tenseness of the political atmosphere makes itself felt immediately on entering the 
country. This is due to racial and religious differences and to other causes, and the difficulties 
have increased since the surrender of the British Mandate. Iraq is, indeed, no better off now 
than when she formed part of Turkey, for the Government is dominated by ex-Turkish adminis¬ 
trators, trained under the old regime, with a pre-war mentality and lacking the genius of a 
Mustapha Kemal or the driving force of the Turkish revolution. The Iraqis seem to lack 
any national spirit as it is understood in Europe. Nationalism to them may mean power and 
high office, but it has no depth. Their loyalty is first to the tribe, then to the family, without 
much thought for the individual. Civic or national service in the spirit of altruism is practically 
unknown and they are unvvilling to devote time or money to the interests of the municipality 
or the welfare of the less prosperous members of the community. This characteristic may be 
attributed to lack of confidence in each other, because they feel that no one serves the state 
or the municipality but for selfish ends. 

2. The Assjn'ians have no faith in Iraqi methods or government. They point out that 
when the contracted terms of office of British advisers and officers are completed there will 
be no renewal and no new contracts will be entered into. This, they say, goes to show that 
the British are not wanted in Iraq, and what hope is there for the Assyrians who have been their 
henchmen ? They also point to a society—the Moslem League of Youth—which is very active 
against Christians and determined to rid the Iraqi state of them within a given period. It is 
steadily growing in numbers and appears to have the support of the Government. 

3. The Assyrians who have been serving in the levies are being gradually discharged and 
young Assyrians are not being encouraged to enlist. British officers approve of the Assyrians 
leaving Iraq, but prefer that they remain so long as British forces are stationed in the country. 
This leads the Assyrians to assume that the British Government is not desirous of their leaving 
Iraq and will not assist them to do so. 

Possibilities of Settlement 

The Assyrians who desire to leave Iraq may be placed in the following categories : 

[a) Assyrians living in villages on the slopes of the Kurdistan mountains in the district 
of Amadia. They are looking forward to a good harvest and are well provided with sheep. 
Their attitude is that of " wait and see They prefer those to go first who are in greater danger 
and more acute need. Later, they themselves can sell out and go to Syria, but in the mean time 
they wish to gather in the harvest and safeguard their own interests. 
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(6) Those living in cities and towns are more politically minded and they are in the main 

the anti-Mar Shimun group. Nevertheless, they too want to go to Syria, though they do not 

know what the conditions of life there wall be. They feel that they have no guarantee that the 

French Government in Syria will not do as the British has in Iraq—i.e. give up the Mandate— 

in which case their position would become more serious and their enemies would probably 

be increased by the addition of the Syrians. They are looked upon as a turbulent people— 

though they deny this accusation and state that if there is any truth in it it is to be attributed 

to the fact that alien governments have used them for their owm political ends, to the detriment 

of the Assyrians themselves. They see no alternative but to go to Syria, however, and have 

decided to do so with or without guarantees. 

(c) There is also a group which may be described as " Diehard”. They are followers of 

the Mar Shimun and are the people who have suffered most severely by massacre and pillage 

at the hands of the Iraqui troops. They are determined to go to Syria, but are distressed that 

the French Government is not willing ‘‘ at present ” to sanction the admission of their leader, 

the Mar Shimun, to that country. 

Alternative Schemes 

The French Mandatory Power has proposed to the League Committee the following three 

schemes : 

I. The Gharb scheme. The Gharb marshes are situated in the Orontes valley and the 

proposed scheme requires the establishment of villages on the slopes the Ansaneh hills, 

Ordering on the marshes. To provide the Assyrians with arable land the draining of these 

marshes would be necessary, and this would permit the agricultural development of about 

40 000 hectares—an area which would not only supply the needs of the Assynans but sho^d 

also serve to compensate the owners, whose crops and villages would be subrnerged by the 

building of a barrage and the construction of an artificial lake for irrigation The Assynans 

would find abundant pasturage for their flocks and herds on the Ansaneh hills. 

2 The Lower KImbur scheme. This would also entail the building of a barrage—in the 

Suar region—an absolute necessity before the Assyrians could make the area profitable. 

a. The Northern Khabur scheme. Some 2,200 Assyrians have already settled in the 

Northern Khabur area, which includes the villages of Safeh, Tel Nasserue, Hassetche and 

Tel Surane, and it is understood that a further 1,394 have arrived from Mosul since June, 1935- 
The land here is good, but only partially irrigated. Irrigation schemes are, however being 
carried out by the French with Assyrian labour, so that annual crops may be grown. It would 

be possible to settle 3,000 Assyrians in this area in addition to the 3,594 already settled. 

The Gharb scheme is, from the point of view of local administration, to be prefeiTed to either 

of the others The proximity of the Khabur areas to Turkey and Iraq, and the fact that they are 

in the sariijak of the Upper Djezireh with its large minority population and a long way from the 

seat of government at Damascus, are serious drawbacks to the other schemes. Settleinent o 

Assyrians in this area has not up to the present engendered any ill-feeling against them but the 

arriLl of a larger number might easily do so and the minority problem would be increased. Moreover 

if any disturbance should arise, their isolated position would make it extremely difficult for the central 

Government to get the necessary force to cope with the situation and to safeguard the lives and 

property of these settlers. 

The League Committee's Choice 

The Committee of the Council of the League met at Geneva frorn July loth to 13th and after 

studying the report of Senor Olivan on his recent visit to Iraq as i resident of the Council Committee 

fOT tL Settlement of the Assyrians of Iraq, decided that “ for techmca economic, and politicJ 

reasons, [the Committee's] efforts should henceforth be directed towards the realisation of the plan 

for the settlement of the Assyrians in the district of the Gharb . 

This is the soundest and safest plan. The Assyrians will be in close proximity to the seat of 

government, they will have as neighbours the Alouites, and for markets the large towns of Alepp 

and Homs Moreover, from a strategic point of view, the Gharb is easily defended by land and by 

sea and in the remote event of France's giving up the Mandate for Syria through force of circum¬ 

stances, it is unlikely that she would also surrender the Mandate for the Lebanon and the littoral 

which includes the Gharb. 

The main difficulty with regard to the Gharb scheme is the high c“t of drainage barrage 

and irrigation. To settle some 25,000 Assyrians in this area would probably cost not Jess than 

XySO 000. It is of interest to note, however, that the League Committee to tte Prenc 
Gowrnment that a financial expert and an expert on the exchange of populations should collaborate 

on behalf of the Committee, with the High Commissariat to produce before August 15th if possibk 

full details of the Gharb scheme with precise information from the technical and financial points 

of view. 
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Finance 

In Iraq the mission from the League Committee was only partially succ^ful m its negotiations 
with the Prime Minister ™th a view to securing the financial support which would be required 
for the migration and settlement of the Assyrians. It is understood that the mission made a request 
fOT something like a quarter of a million pounds and after much discussion the Iraqi Government 
intimated its^willingness to go up to £125,000 conditionally upon the removal of at least 10,000 

Assyrians to Syria. The mission was not anxious, however, to recommend that operations be begun 
on Lum less than that which they had stipulated and agreement was somewhat delayed. It must 
be remembered that when the question was raised before the League Council, the Iraqi Government 
stated that in any further contributions which it might make towards Assyrian setUement, the funds 
already contribufod must be taken into consideration. The Iraqi Government had aheady spent 
some £40,000 since August 1933. and to transfer Assyrians from towns and villages m Iraq to the 

borders of Syria would demand at least another £iOjOOO. 

In a final conversation with the High Comissariat before leaving Syria, the mission decided on 
the removal of the Assyrian refugees from the camp in Mosul together mth a number of other 
Assyrians in Mosul to the Khabur area. They then applied to the Iraqi Government for a grant 
of £125,000 to enable them to accomplish this, and an instalment of £60.000 was immediately 

forthcoming. 

It is understood that the task of the League Committee's mission in negotiating with the Iraqi 
Government was made more difhcult by reason of the fact that it could not claim to have the tomci-d 
support of any other Government, but was forced to employ va^e phrases like other source 
TMs was unsatisfactory not only to the mission but to the Iraqi Government which had hoped that 
ae British Government would have pledged itself to make a considerable grant towards the 
settlement of the Assyrians in view of the moral responsibility of Great Britain in the matter a™“g 
from the fact that tL Government did not make the necessary provision for the safety of this 
minority when surrendering the Mandate. It is to be regretted that when the portunity arose for 
the President of the League Committee, SenorOlivan, to make personal contact with the British 
Sivemment to discuss tte moral and financial aspects of the question, the Government did not 

find it possible to take advantage of the opportunity. 

20 Gordon Square, 

London, W.C.i. 

July 1935- 
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APPENDIX 

(I) 

QUESTIONS AND ANSV/ERS IN PARLIAMENT 

July 15™, 1935 

Mh. Rhys Davies asked the Secretary of State for Foreign Affairs whether in view of the grant 
by the Iraqi Government of £125,000 towards the settlement of Assyrian refugees in Syria and the 
offer by the French Government to provide land in Syria, His Majesty’s Government will provide 
the remainder of the sum necessary to carry out the migration scheme recommended by the League 

of Nations ? 
Lieut.^Commander Tufnell asked the Secretary of State for Foreign Affairs whether the 

President of the League Council Committee has yet reported to the committee on the settlement 
of the Assyrians in Syria ; and, if so, whether he can make any statement as to the nature of the 
recommendations in this document ? 

Sir S. Hoare : The report of the President of the League of Nations Assyrian Committee on 
his mission to Iraq and Syria was considered by the Assyrian Committee at Geneva last week, and 
a statement has now been issued by the Information Section of the League of Nations, the text ol 
which I will circulate in the Official Report. Until the various documents referred to in the statemenL 
have been received and considered by His Majesty’s Government, I regret that I am unable to maxe 

any further statement. 

Following is the text yeferred to : 
Following an invitation by the Iraqi Government, the President of the Council Committee 

for the Settlement of the Assyrians of Iraq, M. Lopez Olivan (Spain), accompaiiied by the Secretary 
of the Committee, recently paid a visit to Iraq. It wiUbe remembered that this mi^ion was 
by the Council at its meeting of April 17th in connection with an offer made by the French Government 
to make certain lands in Syria available for the settlement of those Assyrians who might to 
leave Iraq. On its way to Baghdad and again on its return the mission had discussions wuh the 

French Mandatory authorities on this subject. 
The Committee of the Council met at Geneva from July loth to 13th and after having studied 

M Olivan’s report took the following decisions : 
1 Having regard to the information obtained on the spot by the mteion the Committee 

decided, for technical, economic, and political reasons, that its efforts should henceforth be 
directed towards the realisation of the plan for the settlement of the Assyrians m the district 

of the Gharb. 
2 The Committee requested the French Government to be good enough to supply, before 

August 15th if possible, full details of the Gharb scheme, with precise information from the 
technical points of view. The Committee suggested that a financial expert and an expert m 
exchange of populations should collaborate on behalf of the Comimttee with the High 

Commissariat in preparing this document. 
a At a certain stage, it will be necessary to make a thorough and individual consultation 

of the Assyrians as to their desire to leave Iraq. But from a preliminary general consultation 
which the mission made in Iraq, the opinion was formed that as many as 25,000 Assyrians 

might elect to leave the country. 
4. The Committee took note of the offer made by the Iraqi Government to contnbute 

to the work of settlement a sum of £125,000, calculated on the basis of £10 for each Assyrian 
uo to a maximum of 12.500 persons. The Committee, in view of the opinion of its President regarding 
the probable number of Assyrians who may elect to leave Iraq, considers that this offer caanoi 
be regarded as affording a sufficiently sure basis for a comprehensive solution of the problem, 
and has accordingly decided to urge the Iraqi Government to augment its contribution. 

5. The Committee also decided again to draw attention to the appeal made by the Council 
on lanuarv lOth, 1034, to Governments and private organisations, and requested the Secratary- 
General to apply to all members of the League, urgently appealing to them to make a contribution 

to enable the plan now adopted by the Committee to be realised. 

6. The President of the Committee has further sent a special letter to the Government 
of the United Kingdom, which has always shown a special interest sn the solution of this ptohlera 
and which is the only Government, apart from that of Iraq which has so far made a? - 
to the League, having several times stated that it was ready to pay its share 0. a League 

contribution. . . 
The proposed plan, according to estimates furnished by the Mandatory Power in Syna involves 

an expento of 60,000,000 French francs (£800,000) , This figure does not make ^ 
ultimSe repayment by the settlers, the principle which has now been f' 
mittee. It may be added that the French representative was ao e to inform foe Committee that the 
estimate on which the Mandatory Power first made its calculations are based on data foa. are 
now somewhat out of date and that, in the view of the competent autnonties, a fairly considerable 
reduction in the amount originally foreseen may be possible when a more exact estimate is fo 
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Nevertheless, in view of the possibility that any reduction may be couter-balanced to some extent 
by the fact that a larger number of Assyrians may have to be transferred than was originally 
contemplated, the Committee thinks it prudent stih to regard the above figure as the sum which 

may be required to finance the operation. 
The success of the whole undertaking now depends on the funds that can be obtained. 

The only funds so far received amount to £60,000 which have been placed at the disposal of 
the Secretary-General of the League by the Government of Iraq. This sum has already made possible 
the transfer from Iraq of 1,386 Assyrians, including the inmates of the Refugee Ca^mp at Mosul 
which has now been closed down. These Assyrians are now in those vfflages on the Upper Khabur 
in which 2,200 other Assyrian refugees have for some time been provisionally settled. 

Mr. Rhys Davies : May I get an answer to my question if I put it down again in a week or so, 
and will the right hon. Gentleman be good enough to bear in mind that there is a general impression 

that we have let down these Assyrians very badly ? 
Sir S Hoare : I hope that impression will not gain ground. If the hon. Member will put down 

a question in a week's time, I hope to be able to give him more information than I have done to-day. 

July 29TH. 1935 

Captain Cazalet asked the Secretary of State for Foreign Affairs whether he had received 
any further communication from either the French or Iraqi Governments in regard to the transport 
and settlement of the Assyrians to Syria ; and whether the British Government had yet come to 
any decision as to the amount of money which it was prepared to provide towards the cost of this 

scheme. 
Sir S Hoare : I understand that the French Government have accepted the proposal of the 

Assyrian Committee of the League Council that technical discussions 'with a view to the elaboration 
of a detailed plan of settlement in the Gharb area should now take place locally, and that th^e 
discussions will start in Beirut at the beginning of August. As regards the second part of the 
question, the general appeal for funds addressed to all States members of the League ana the specim ^ 
letter on” the subject from the President of the Assyrian Committee of the Council to his Majesty s 
Government in the United Kingdom are receiving urgent consideration, but I am not yet in a position 
to indicate what decision his Majesty's Government are likely to take in regard to them. 

Captain Cazalet asked whether, in view of the very special responsibilities which this country 
had, the Foreign Secretary could assure the House that the Government would not allow a solution 
of this problem to be indefinitely delayed owing to lack of funds. 

Sir S. Hoare : We do not at all wish to see a solution of the problem indefinitely delayed. 
We wish to see it settled as quickly as possible. There are, however, obligations other than the 
obligations of the British Govemmeat, and I can assure the hon. member that we do regard the 
matter as urgent and that we would very much like to see it settled. 

(11) 

Letter from the Right Hon. Lord Hugh CecU, M.P., reprinted from The Times, June 

14th. 1935; 

THE ASSYRIANS 

SETTLEMENT UNDER FRENCH MANDATE 

FINANCIAL AID FROM BRITAIN 

To the Editor of “ The Times "— 
Sir —I desire to be permitted to draw attention to the present position of the Assyrian people. 

From the information that reaches this country they are in a state of great pnvation and stiL in 
fear of some recurrence of the terrible massacre of two years ago. They are, m a word, very miserably 
with a degree of misery such as is happily unknown among our own people and which we should 
not endure that any of our own people should suffer. And at least the principal cause of the distress 

of the Assyrians is that they were our allies in the Great V/ar. 

I know that official orators, displaying a casuistical skill which a Jesuit confessor of the eighteenth 
century would have envied, convince themselves that -we have no special obligation of honour to 
assist the Assyrians. Such excuses can never be graceful, but I will not take up your space by 
arguing that they are unjustifiable, though I think I might. It is at least plain that the Assynans 
are in danger and distress because we, unwisely and prematurely, discharged ourselves from the 
obligations of a mandatory power. It is the only bright spot of the present position that there now 
seems a prospect of effectually helping at least a large part of this unhappy people by transportmg 
them to places where they will be safe, and may gradually raise themselves out of a state of privation 
and suffering. A plan has been formed for settling a large number of them, possibly as many as 
16,000, in Syria, within the territory under the mandate of France. But this transportation and their 
settlement in their new homes will of course cost money. The Government of Iraq have, it is said, 
generously offered a sum of £125.000. This will not suffice, but it seems reasonable to hope that the 
British Government will also provide something towards the cost. 
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The exact sum needed I cannot name, but it is a matter of hundreds of thousands of pounds, 
not of millions. Moreover it is hoped that it would suffice to lend a part of the sum needed, to be 
gradually repaid by the Assyrians themselves. We should have thought the expense was quite 
insignificant while the War was going on, and it would be found without the smallest difficulty 
to relieve our own unemployed. If it be possible to stimulate the imagination of the public here so 
that they can realise the depth of the distress of these poor people, and to recall the more generous 
of the emotions of the War, when our hearts went out to all who helped us, the Government and 
Parliament would meet this claim upon them with liberality. It is to try to reach that imagination 
and those emotions that I have written this letter. 

21, Arlington Street, S.W.i. June 12th. 

I am yours faithfully, 

Hugh Cecil. 

(HI) 

Letter from the Right Hon. L. S. Ainery, M.P., reprinted from The Times, June 15th, 

1935; 

THE ASSYRIANS 

To the Editor of " The Times "— 
Sir,—I see that the President of the League Committee concerned with the settleinent of 

Assyrians from Iraq has asked the British Government for a “ liberal contribution ", I frankly 
confess that I am ashamed to think that the British Government should wait to be asked to show 
" liberality ” in a matter in which its honour is so directly involved. 

The Assyrians were brought into Iraq under our auspices during the War._ In the peace settle¬ 
ment we faded to secure for them the return of their own country, which lies ]ust beyond the Iraq 
border Since then we have, at a saving of millions to our own Exchequer, made use of them as 
troops for the support of our Air Force in Iraq ; and gallant and efficient troops they showed them¬ 
selves Their unpopularity in Iraq, if in part their own fault, was also m large measure due to their 
being regarded as the instruments of a foreign Power. We, at any rate, have had no reason to 
complain either of the value of their services to us or of the royalty with which it was rendered. 

By every ordinary canon of gratitude and honour we are under a direct mord obligation to 
help this interesting and unhappy little Christian people in the misfortunes that have befallen 
them By all means let us make use of the admirable machinery of the League for their proposed 
re-srttlement in Syria. But do not let us shuffie out of the primary responsiDihty which devolves 
upon us to find whatever sum may stffl be required beyond the grant promised Dy the Iraq 
Government, to enable that re-settlement to be carried out successfully. 

Yours faithfully, 

112, Eaton Square, S.W.i. 

L. S, Amery. 
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REPORT BY THE COMMITTEE OF THE COUNCIL 

FOR THE SETTLEMENT OF THE ASSYRIANS OF IRAQ- 

In accordance with the decisions taken by the Council on April 17th, 1935. the Chairman 
of the Committee went to Syria and Iraq at the beginning of May. t InairP [ft 

The report ultimately submitted to the Committee by its Chairman forms ■ ’ 
of the present document. The report, amplified by oral iournev M 
mittee at its session in July 1935, when it was nnanimously recogn sed to ] had 
greatly facilitated the negotiations for the immediate execution of the settlement pfan. 
^ The Committee learnt with satisfaction that its Chairman, with the agreement of the Iraqi 
and French authorities, had succeeded in arranging for the immediate transfer of some 140 
Assyrians to the Khabur. This number included all the Assyrians from the Mosul camp, wmch 
wS accordingll dosed on June 29th, 1935. and some of the most needy Assyrians from the 
Mosul area The Committee is happy to be able to inform the Council that 2,300 more Assyrians 
from IraTare now c'Tshig the frontier, and that, by September i6th, a total of 6,000 Assyrians 
will have been provisionally settled in the Upper Khabur. bv its 

With regard to the permanent settlement, the Committee, after hearing a statement by its 
Chairman Sed in agreement with the authorities of the French mandated territories of the 
Levant, to direct its efforts thenceforth towards the settlement of the Assyrians in to ^ 

With this object in view, it asked the French Government for a detailed 
of settlement in the plain of the Ghab. This study was earned out ^e se^es of the ^ren* 
High Commission at Beirut in collaboration with two representatives of Committee Mr^Ma 
Hill financial exoert and M Henri Cuenod, expert on transfers of populations, it appears as 
wf2 page 1^01 to document. Mr. Hill and M. Cudnod have also laid before he Comm, ee 
“rate rfport which fonns Annex 3. page 32. There h^ not yet ^e^n tme or the 
to eLmine these documents thoroughly. They are ™w tom.tted to the Conned 
but with the express reservation that they are subject to amendment after the detaded study 
which the Committee proposes to undertake in the light of the results of the negotiations n 
proceeding. The Council will observe that the total cost of the settlement plan, as indicated m 
the Annexes, is substantially greater than the original estimate of 60 million French francs. It is 
now expected to be about 70 million French francs. The studies carried out at Beirut have indeed 
enabled more than one item of expenditure to be reduced, but, on the other hand, they have led 
to include certain new items—e.g., for health, education, administration and certain expenses 
on the Khabur. , „ , c-. . 

At the same session in July, the Committee applied to the Governments of the States Members 
of the League for funds, on the basis of the Council's resolution of January 19th, 1934, m which an 
appeal had already been made " to the generosity of Governments and private organisations to 
consider participating in the financing of to scheme, having r^ard more especially to its 
humanitarian aspect ". Five Governments have so far replied. The Netherlands and 
Governments have intimated that they are unable to give a favourable response to the Committee s 
appeal so far as they are themselves concerned. The Netherlands Government, howev^, has pven 
th^e widest possible publicity to the scheme, so that any private organisations in the Netherlands 
which might be able to contribute financially to the settlement of the question could consider the 
possibility of doing so. The Belgian Government for its part added that it had passed on to 
League's appeal to the Belgian Red Cross, which might possibly be able to make a contribution 
The Estonian Government replied that it had submitted the question to its Ministry for Economic 
Affairs and would state later whether and to what extent it could contribute funds. The Argentine 
and Venezuelan Governments simply sent acknowledgments. . , 

On the same day, July 13th, 1935. the Committee thanked the Government of Iraq for the 
friendly reception which the mission had received in Iraq and for its offer of 125,000 Iraqi dinars 
at the rate of 10 dinars for every Assyrian desirous of leaving Iraq, up to a maximum of 12,500 
persons, however, it also expressed tL opinion that with a contribution of 
from Iraq, it would be impossible for it to solve the whole problem of to Assyrians and to settle 
outside Iraq all those who desired to leave the country. 

In the reply which it sent to the Committee on August 8th, 1935, the Gover^ent of I T 
gave certain explanations and made certain comments on the above-mentioned letter, but did no 
give a final answer regarding the increase in its contribution. iTnitpH Kinirdom 

Finally, the Committee decided to address a special appeal to ^e United Kingdom 
Government. The Committee recalled that, at the outset of the discussions, *0.^0^ 
Government had stated that it was prepared to bear its share of a League ^^e 
the Committee, without wishing to prejudge the decision which the Assembly might take if the 
question of a contribution by the League was referred to it, expressed its 
nractical difficulties would be insurmountable. At the request of the United Kmg 
representative the Committee had considered the possibility of organising a loan ““der the 
auspices of the League, but had concluded that, under existing circumstances, this scheme appeared 
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to be impracticable. Under those conditions, the Committee had been obliged obliged to 
to a general appeal to all the Members of the League for individual contributions. It accordingly 
requested the United Kingdom Government to be good enough to see whether it could not 
reconsider its previous attitude and make a substantial independent contribution. The Cornmittee 
considered that, without such a contribution, it would be impossible for it to solve the problem of 
the Assyrians satisfactorily. 

The United Kingdom Government has not yet returned a written reply to this appeal, but 
the United Kingdom representative on the Committee has stated that, on purely practical grounds, 
the United Kingdom Government is now prepared under certain conditions, which are elaborated 
below, to contemplate an independent contribution, apart from its share of any contribution 
which the League may itself decide to make. 

The United Kingdom representative informed the Committee that, in the first place, the 
United Kingdom Government had thought it well to approach the French Government in the light 
of the results of the Beirut conversations, with a view to ascertaining whether it was not possible 
to finance the proposed scheme in such a way as to reduce the amount to be found by the Committee. 
Informal discussions between United Kingdom and French representatives followed, in which the 
United Kingdom representatives expressed the view that it would be impracticable for the 
Committee to raise so large a sum as 70 million French francs. With a reservation as to whether 
the Assyrian Committee would be able to raise as much as 45 million French francs, the Uriited 
Kingdom representatives expressed the view that this was the maximum that the Committee 
could reasonably be expected to raise, and they suggested to the French representatives that some 
arrangement should be come to which would limit the liability of the Committee to 45 million 
French francs. For this purpose, they suggested that the operation of the development scheme 
{i.e., drainage and irrigation of the Ghab) should be separated from that of Assyrian settlement 
proper, the Committee assuming entire responsibility for the latter operation and the authorities 
of the mandated territories assuming entire responsibility for the former on account of its general 
importance to those territories, subject to a fixed contribution from the Committee and subject 
to a fixed charge, up to an agreed amount, upon Assyrian reimbursements. On the assumption 
that the settlement operation would cost 30 million French francs, the United Kingdom 
representatives suggested that the contribution of the Committee to the drainage and irrigation 
scheme should be limited to 15 million French francs. The French representatives indicated 
certain adjustments which could be made whereby in their view the expenses of settlement proper 
could safely be limited to 25 million French francs and they suggested that the suggested 
contribution of the Committee to the drainage and irrigation scheme should be correspondingly 
increased from 15 m.iUion to 20 million French francs. If this suggestion were adopted, there would 
remain 20 million French francs to find for the drainage and irrigation scheme, and the French 
representatives expressed the view that, as the mandated territories were not in a position to pay 
this sum, it could only be raised by means of a credit operation based essentiaUy on eventual 
Assyrian’reimbursements. The mandated territories were ready to pay towards this sum 6.5 million 
French francs, recoverable up to the equivalent of one-third of the Ass^ian reimbursements; 
but it would be necessary to look elsewhere for the remaining 13.5 million French francs, a.iid the 
only suggestion that the French representatives could make was that some philanthropic 
organisation might be willing to advance the money. 

The United Kingdom representatives, while expressing their appreciation of this fresh efiort 
to fill the gap, urged that further consideration should be given to the possibility of the whole 
of the proposed credit of 20 million French francs being obtained by the mandated terntones 
taking Fnto account, as security, not only Assyrian reimbursements, but also the ® 
capacity of the Assyrians. The French representatives were, however, unable to advance further 
and they agreed with the United Kingdom representatives that the only course was to report 
the position to the Committee, pointing out that, on the assumption that the Committee could 
contribute 20 million French francs at the outset towards the work of drainage and irrigation 
and taking into account the sum of 22 million French francs originally promised by the mandated 
territories! the credit of 20 million French francs, of whkh the mandated terntones are prepared 
to furnish 6.5 million French francs, would not be required until the third year of the operation 
of the drainage and irrigation scheme in the Ghab, which is expected to extend over four years. 

After acquainting the Committee with the suggestions made during these conversations, 
the United Kingdom representatives explained in detail the attitude of the United Kingitom 
Government towards the appeal addressed to it to make an independent contribution. Ihe 
conditions on which the United Kingdom Government are prepared to contemplate such an 
independent contribution are in general that the scheme of settlement shall be satisfactory from 
the material point of view and financially well regulated and that there sh^ be a, reasonable 
orobabdity that the funds forthcoming from other sources, when combined with the independent 
contribution from the United Kingdom, wiU be sufficient to ensure the success of such a scheme 
Furthermore, the United Kingdom Government stipulate that their contribution must depend 
upon what the Iraqi Government is prepared to pay and upon the readiness of the League ot 
Nations itself to provide whatever balance may remain to be found after the contributions tfoiu 
all independent sources have been taken into account. Subject to tliese conditions, and provided 
in particular that the Iraqi Government will contribute at least an equal amount to the proposed 
scheme of settlement in the mandated territories of the Levant, the United Kingdom representative 
stated that he was authorised to say that the United Kingdom Government would be prepared 
to seek Parliamentary sanction for an independent contribution by the United Kingdom equivalent 
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to five-twelfths of that part of the expense of the scheme which the Council Committee might be 
called upon to find, subject to the proviso that such contnbution by the United Kingdom should 

in no circumstances exceed £250,000. ^ , j i 
The final decision of the Iraqi Government on the request addressed to it by the Committee 

on Tuly 13th to double its offer of £125,000 is not yet known. Meanwhile, it wiU be observed that 
an essential feature of the offer made by the United Kingdom Government is that there shall be 
a certain financial participation by the League of Nations itself. The question of such participation 
lies outside the competence of the Committee and, impressed by the urgency of reaching a solution 
of the Assyrian question, the Committee acrardingly feels it necessary to report the position 

forthwith for the consideration of the Council. 
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ANNEX 1. 
C./Mm.Ass./i30. 

REPORT BY THE CHAIRMAN TO THE COMMITTEE 
OF THE COUNCIL ON HIS MISSION TO SYRIA AND IRAQ. 

By telegram dated March 28th, 1935, the Government of Iraq was good enough to send to 
the Chairman of the Committee of the Council for the settlement of the Assyrians of Iraq an 
invitation to proceed to Iraq. This journey was intended to bring about closer relations between 
the Government and the Committee and to facilitate the progress of the negotiations. 

At its meeting on April 17th, 1935, the Committee of the Council unanimously adopted a 
resolution authorising its Chairman to accept the Government of Iraq s invitation and to proceed 
to Syria and to Iraq as soon as he could do so, in order to take on the spot, and'T‘^'''ect consultation 
witlfthe High Commissioner of the mandated territories of the Levant md with the Govemmen 
of Iraq, all the measures necessary to facilitate the rapid execution of the scheme to establish 
in the Levant the Assyrians who wished to leave Iraq. The Committee also adopted “e text 
of an aide-memoire intended to serve as a guide to the Chairman in his negotiations, but at 
same time granted him full liberty to take such decisions as he might think desirable m the 

circumst^nc^s^ittee its Secretary and a secretary-stenographer should accompany 
the Chairman on this mission. , , . . ■ i 1 i, *1.= 

At its meeting on April 17th, 1935, the Council approved the decisions taken by the Committee 

adopting its Rapporteur's conclusions (document C.167.1935.VII). 

Work of the Mission to Beirut (First Visit). 

The mission arrived at Beirut on May 6th, 1935. Us conversations related principally to; 

(I) the general consideration of a plan for the settlement of the Assyrians in the mandated 
territories of the Levant; (2) the financial regulations for the control of the funds; and (3) the 
conditions on which the Assyrians would be allowed to settle in the Levant I* 3Tlettet 
that, as a result of the negotiations at Pans the Government of the 
dated April 14th, 1935, submitting to the Committee three different schemes of settlement un 
April 17ft, the CoSttee informed the French Government that it agreed f p, ^ 
three schemes submitted—namely, settlement in the Ghab region—offered great advantages, but 
hat vS^ of r time required for carrying it out and the financial outlay it would involve 

the Committee considered Uiat it should turn its attention rather to the 
provided for the settlement of the Assyrians in groups spread along the Upper Khabur and 

“'‘‘in fhe^'v^y first conversations, the mandatory authorities informed the mission that they 

Si— 
work contemplated in the original plan were not carried I’"* 

of those authorities, the Ghab scheme offered great fronfa’wa^ :k Gi.b...... 

Suitable means, particulars of the number of future emigrants. These particulars wouia ^ow 
whether the Ghab scheme could be entertained, as the experts considered 
of settlers were less than 10 000, the cost of the scheme would be so high as to preclude its adoption, 
“grcommlimer! for his part, promised to continue his study of the question, and to 
submit to the mission a more detailed draft on its return from Baghdad. 

draft financial regulations for the control of the funds, which was prepared by the 
competent services of the League of Nations Secretariat at the request of the Coinmittee of th® 
CouLil was accepted by the High Commissariat with certain unimportant amendments which 
I myselif had no difficulty in accepting. The Secretary-General of the League, on being consut 
h^foleOTam also signified his agreement. This document, therefore, is now offici^y adopted 
^ As^egaks the fonditions imposed by the mandatory authorities in Syna on the Assi^an 

who would settle there it was cle^ly understood that they would be the same as those granted 
to throther mffioriS'already settled in the mandated States of the Levant, and would be based 
on the terms of the Mandate and the traditions of those countries. 
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Work of the Mission in Iraq. 

The mission reached Baghdad on Saturday, May nth. The Iraqi 
and gave it every facUity to perform its work. Negotiations were at once 
Minister, His Excellency Yasin Pasha, who was temporarily acting as Minister for Foreign Affai . 

I explained to the Prime Minister the results of the 
of the conversations that had lately taken place at Beirut. I also pointed out “ 
could not make any progress until it knew exactly how much his Government was prepared to 
contribute in accordLce with the repeated promises made by its 
Committee and to the Council. The Prime Minister informed me of certain difhculties with which 
Ws^overnment was confronted in paying the contribution, and added that it would be pr/^Pared 
to pay £5 for every Assyrian settled in Syria. If there were not more than S.ooo or 6.000 of them 
the^Gwernment would'be willing to pay as much as £10 a head. I said "" 
received, there was reason to believe that a larger number of Assyrians wou d v«sh to eave to^^ 
hut that in any case the offer seemed inadequate to enable any of the settlement plans under 
consideration to be carried out. u a 

It was agreed that it would be desirable for the mission to go to Mosul and the neighbourhood, 
as it would then be able to make a preliminary enquiry before continuing the negotiations. 

Visit to Mosul and Villages in Northern Iraq. 

The mission arrived at Mosul on May 17th. Its ^st visit was to the refugee cam^ 
camo has lately been broken up in consequence of the steps I took before . ’ 
not think there is any need to describe the impressions we gained. The mam object *ej“Yraq^ 
was as I have said, to ascertain by enquiry the number of Assyrians who wished to leave Iraq. 
Owing to the conditions under which the mission had to work, no attempt at an individual c - 
sultation was possible. After consulting the settleinent experts who have been dealing wi™ this 
question for some time, we decided that the enquiry might take the form of mterviewi g 
chiefs representing tribes or sections of the Assyrian population. At the same time, on the advice 
of the e.xperts, the mission decided to pay a visit to the villages m the neighbourhood of Mosul 
which had suffered most severely through the events of 1933, and to other villages in the mountains 
where a large number of Assyrians were living. 

The result of the enquiry must be regarded as provisional, in view of the method employed. 
It is briefly as follows: 

The great majority of the Assyrians wish to leave the country, even those who have property 
and do not complain of conditions. They expressed their views without aslnng for any details 
of their future settlement. According to the statements of the tribal chiefs, the number of these 
Assyrians is probably 24,000. On the other hand, a group of six chiefs claiming to speak tor »,ooo 
Assyrians said that they could not state their views until they knew what would be their economic 
and legal position in their new home. 

Further enquiries were made at Kirkuk and Baghdad. These confirmed in every respect the 
results obtained at Mosul. At Baghdad, the Levies and the employees of the railways and other 
important concerns—men holding permanent situations—said that they wished to leave, whatever 
the conditions might be. I should mention that there are in Baghdad a considerable number of 
Assyrians who lived in Persia and were regarded as Persian subjects until igi®- oome of me 
representatives of these groups approached the mission to explain their legal status and ask lor 
their future to be considered. 

The enquiry being concluded, the mission returned to Baghdad on May z^nd On receiving 
the results, I felt justified in telling the Prime Minister that, since some 24,000 Assynans vrere 
ready to leave Iraq, I thought a contribution of £250,000 from his Government would be reasonable. 

After consulting the Cabinet, the Prime Minister made, on behalf of his Government, an offer 
of £125,000, calculated on a basis of £10 for every Assyrian leaving Iraq up to 12,500 person^ 
on the understanding that, if they numbered more than 12,500, the Iraqi Government would 
not be required to make any additional payment. As to the method of payment, the Government 
undertook to pay £60,000 on the departure of the first 4,000 or 5,000 Assyrians, and the remaining 
£65,000 proportionately on the departure of subsequent parties. 

In response to my first demand, the Prime Minister, after again consulting the Cabinet 
maintained his offer of £125,000, whereupon I explained that personally I regretted that I could 
not regard that offer as an adequate basis for carrying out a suitable plan I added that it was 
unfortunate that no agreement had been reached, because, that being so, I could not take steps 
to begin moving the Assyrians forthwith, as the Committee had empowered me to do. anally, 
1 said that when I returned to Geneva I would consult the Committee and lay his offer before it. 
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Second Visit to Beirut. 

Returning to Beirut on May 28th, the mission resumed its conversations wth the High 
Commissariat on the details of the settlement plans. Two provisional schemes, one for settlement 
on the banks of the Khabur and the other for settlement in the plains of the Ghab. were submitted 

to the mission. , 
The plan for settlement in the plains of the Ghab gave rise to a general discussion. At was 

proposed that, should the plan prove feasible, the authorities of the mandated terntones of the 
Levant should hand over to the Committee, or to corporate bodies that might be created, an 
area of 15,000 hectares, which might, if necessary, be increased even to 18,000 hectares, for 
distribution among the Assyrians. The Committee might fix the terms on which the emigrants 
would acquire ownership of this land, and the amounts to be repaid before the title-deeds would 

be surrendered. . ,, , o -n- 
I should state that the total cost of putting this land into condition would be 82 million 

French francs, of which the mandated States of the Levant would defray 22 million French francs. 
I promised the High Commissioner to lay his new proposals before the Committee. 
Information having reached me while at Beirut that there were signs of uneasiness at Mosul 

since the departure of the mission, I thought it advisable to propose to the Iraqi Government 
that the Assyrian refugees in the Mosul camp and about 1,000 others should be transferred under 
conditions set out in a telegram to the President of the Council. 

The Iraqi Government agreed to the proposal and to the conditions it involved, and it was 
thus possible to decide upon the transfer of 1,386 Assyrians. This was completed on July loth. 

After I left Beirut for Europe, the Secretary of the Committee remained there a fev/ days 
longer to visit the Khabur and Ghab areas and make the final arrangements for the contemplated 

transfer. 

The foregoing outline of the mission’s work, together with the documents annexed to the 
present report and the supplementary information with which I shall be able to furnish the 
Committee, will, I hope, enable the latter to form a clear idea of the situation as it is to-day. 
Without wishing to prejudge or in any way influence the decisions that the Committee will have 
to take during the present session, I venture to conclude this report with an expression of my 
own opinion on certain important points that arise in connection with the enquiries made by the 

mission on the spot-: 

(a) My conversations with the Iraqi authorities and with a large number of Ass^ians lead 
me to think that, should it not be possible to settle the Assyrians elsewhere than in Iraq, their 
establishment in that country would meet with the most serious difficulties. The majority of the 
Assyrian population are convinced that they are there only provisiona^lly and, even m the event 
of the Iraqi Government being prepared to establish them finally and on favourable conditions 
within the country, I am sure that this conviction would persist and might give nse to a permanent 
problem that would become increasingly acute. 

(i) Subject to the more thorough study that should be made regarding the plan for settlement 
in the Ghab, I consider that this offers much greater advantages than would settlement in the 
Khabur, These advantages have been made clear by the services of the High Commissariat 1 hey 
were confirmed both by my personal observation and by the results of the visit of the Secretary 

of the Committee to these two districts. , ,, i,„ 
Not only the political advantages, but also the economic advantages, should be considered. 

Settlement in the Khabur would make possible in the future the recovery of only ^ ^ 
amount, paid chiefly in order to comply with the precedents laid down in similar c^es, whereas, 
with settlement in the Ghab district, it would be possible to recover a large part of s™® 
expended. Account must also be taken of the normal increase of this fairly prolific population 
The settlement of a considerable number of Assyrians, calculated solely on the basis of the present 
number of emigrants, provides no solution for the problem that will arise as the result of the 

normal increase of the population. 
fc) The calculation of the number of Assyrians desirous of leaving Iraq cannot be considered 

as final until an individual consultation has been carried out, or until the Committee responsible 
for the matter is in a position to inform each Assyrian that a final decision has been 
reached regarding the place of settlement, the conditions under which it will take place and the 
wav in which the operation is to be financed. The results of any consultation carried out in the 
absence of such information cannot be other than entirely provisional and subject to change. 

(Signed) J. LdPEsOLivAN. 
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ANNEX 2. 

DETAILED STUDY OF THE PLAN FOR THE SETTLEMENT 

OF THE ASSYRIANS IN THE PLAIN OF THE GHAB. 

I. Note by the Secretary-General. 

The Secretary-General has the honour to communicate to the members of the Council 
Committee for the Settlement of the Assyrians of Iraq a letter froin the French Government 
dated August 28th, 1935, together with a detailed study on the settlement of the Assynans of 
Iraq in the plain of the Ghab (Territories of the Levant under French mandate) The Committee 
had asked the French Government for this study on July 13th, 1935 (document C./Mm.Ass.i24). 

II. Letter from the French Government dated August 28tKj i935- 

[TWato.] August 28th, 1935. 

With reference to my letter of July 30th last, I have the honour to communicate to you 
herewith a detailed study of the plan for the settlement of the Assynans m the plain of the Ghab. 

(Signed) R. Massigli. 

III. Report on the Settlement of the Assyrians in the Plain of the Ghab. 

In response to the appeal addressed to it on March 22nd, 1935, by the Chairman of the 
Committee for the Settlement of the Assyrians of Iraq, the French Government was good enou£i, 
by its letter of April 14th, to accept, as permanent settlers in its mandated territories in the Levant 
not only those Assyrians who had provisionally settled there, but also such of those still in Iraq 

as might wish to leave that country. i • j- 
the same time, the French Government laid before the Committee proposals indicating 

the possibilities of settling Assyrian colonies in three different are^. j i. j 
In consequence, however, of the High Commissions investigations and the enquiry concluc e 

both in the Levant and in Iraq by a mission headed by the Chairman of the Committee, ^ was 
found that the number of Assyrians desirous of leaving Iraq would be greater than could find 
room in the available areas of the Upper and Middle Khabur, which had originally been 

contemplated as the place of settlement. . . . i.x, a. 4.u 
The Committee accordingly concluded, in agreement with the High Commissioner, that the 

plain of the Ghab (the middle course of the Orontes) was the only area large enough to receive a 
population which might amount to 20,000 or 25,000. f + 

This scheme, however, involves large-scale works which, if rationally planned, must torm part 
of the general scheme for the improvement of the middle course of the Orontes. 

The broad outline of these works, the material conditions of the settlement of the Assynans, 
and the personal and political conditions of their admission to the French mandated t^ntones 
of the Levant form the subject of the present report, which has been drawn up in collaboration 
with the two experts whom the Committee of the Council of the League of Nations kindly attached 
to the High Commission for that purpose. 

A. GEOGRAPHICAL DESCRIPTION OF THE PLAIN OF THE GHAB. 

A little below Hama, on leaving the Sedjar gorges, the Orontes debouches into a wide and 
partly marshy plain known as the “ Plain of AcharnS ”, from the name of the place at its en 
where the river leaves it and enters the Ghab. 

The latter is an extensive depression lying at an average altitude of 180 metres and running 
north and south; it is about 60 kilometres long and from 8 to 10 kilometr^ wide. 

The Ghab is bounded on the west by the Alawite range, the peaks of which average 1,400 metres 
in height, and on the east by the Jebel Zawiy^ massif, which rises to 900 metres in its northern part, 
declining southward to less than 300 metres in the Skelbi6 area. -r j 

The Ghab comes to an end opposite the village of Karkor—where the Orontes leaves it and 
enters an ancient artificial channel ending near the village of Kfeir—at a natural basalt dam 

approximately loq metres above sea-level. , . 1 
In its northern half especially, the plain of the Ghab has a very slight inclination, less than 

10 centimetres per kilometre, and the Orontes runs through the middle of it. formmg numerous 
loops, particularly between Acharn^ and the village of Khandak. Some fifty spnngs of vaiymg 
sizes are found at the foot of the mountains on either side. 
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Position of the Reserved Lands (Key-Map). 

A Lands reserved for the Assyrians. 

B Projected reservoir. 
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Between Achame and the village of Rassif, the banks of the river have been raised above the 
surrounding land by alluvial deposits, and serve as dykes to the Orontes. Sonie of the water from 
the springs accumulates in the depressions thus formed, and produces extensive marshes. When 
the river is in flood it overflows, and further contributes to the formation of marshes. 

Below Rassif, the height of the banks gradually declines. The river and the marshes merge 
into each other, and their waters find a common level. Here the course of the Orontes becomes 
more regular, and from time to time follows a straight line for a considerable distance. 

The marshes, in which there is never much depth of water except in winter, cover an area of 
from 25,000 to 30,000 hectares, according to the season, and are, for the most part, abundantly 
overgroxvn with tall reeds growing very close together; the patches of open water are comparatively 

^"^^'The plain of the Ghab acts as a regulator which absorbs the flood-water of the Orontes above 
Achame, and delays the descent of the high waters. These arrive more than a month later on 
the lower course than on the upper course. 

The quantity of water temporarily held in the marshes m winter exceeds 400,000,000 cubic 
metres in years of normal rainfall. Evaporation and aquatic plants may consume as much as 

200,000,000 cubic metres of water per annum. 1 • j 'pu 
The plains of Achame and the Ghab are relatively thickly populated round their edges. The 

neople of the villages on the eastern and southern slopes live mainly by growing gram and stock 
breeding • they have also vines which would produce excellent grapes if they were properly attended 
to Those on the Alawite bank, who have only a small amount of land at the foot of the mountains, 
extract a miserable living from woodcutting and keeping a certain amount of live-stock, chiefly 

the southern part of the Ghab, several fairly large villages of clay huts thatched vrith 
reeds have been founded on the edge of the marshes—some even in the midst of them^n sites 
standing not more than two or three metres above the average water-level. Their inhabitants 
live partly by cultivating such ground as is too high to be flooded, but chiefly by breeding buffaloes, 
which live on reeds almost all the year round. In addition, nearly all tl^ inhabitants fish in 
winter for catfish, which are very plentiful, especially from January to March; they are employed 
to do so by a person who rents the monopoly of the fishing. ^ ^ ^ ^ 

Sanitary conditions in these villages are bad, and there is a high death rate, but on the first 
slopes of the Alawite massif, where it is contemplated that the Assyrian colonies will finally settle, 
it seems unlikely that the conditions of life will cause the health services any great anxiety. 

These colonies will be in contact to the west and south, in Alawite territory, with peoples of 
the Alawite and Ismailieh minorities, who will probably accept them without any unpleasantness. 
To the east, however, the Ghab region borders upon the Sunni block of the Hama region, which, 
moreover, will be its natural market when it becomes prosperous. This Sunni population is 
hostile to the admission of any group of foreign race into Syrian territory, and it is to be expected 
that the transplantation of the Assyrians into the mandated territory will be met by a violent 
Press and propaganda campaign. Their safety, however, seems unlikely to be threatened, and 
in any case the mandatory Power can provide for it without imposing any other restrictions. 

B. TECHNICAL PLAN. 

I. Geological Survey of the Formation of the Plain of the Ghab. 

The marshes of the Ghab are the residue of a great lake which was formed about the. end of 
the tertiary era. The closed basin in which it was contamed was formed by the collapse, between 
faults running north and south, of a section of the ancient massif which, in the form of a 
elliptical dome, joined the Alawite mountains to the Jebel Zawiye. The development of the north 
and south faults and the collapse of this section were accompanied by volcanic disturbances. 
Basaltic lavas, running up along the faults, spread—mainly in the Djiar el Choggour area—over the 
flanks of the Jebel Zawiy6, the section in process of collapse, and the first deposits 01 the lake. 
Hence the basalts are not the first cause of the formation of the marshes, but they helped to close 
the pre-existing basin and to maintain it in being by delaying the regularisation of the drainage 

^ The lake subsequently deposited a fine silt in the midst of abundant vegetation—a similar 
process to that which still goes on in the central parts of the marshes. The deposits of that epoch 
assumed the consistency of plastic clays, and the vegetation was converted into peat. 

At a more recent era—probably contemporary with the last ice age in Europe there was a 
period of heavy rains which led to the deposit, on the shores of the lake, of an even layer of pointed 
torrential flints composed of intersecting strata; this was about six metres deep in the Karkor 
area. The approximately flat surface of the layer of flints was on the same level as the surface 

**The'\evel subsequently fell owing to the erosion of the sill, which proceeded very slowly on 

account of the hardness of the basalt rocks. 
The straight channel now followed by the Orontes from where it leaves the marshes to 

1,200 metres north of Karkor was dug by man, and is believed by archeologists to be Roman work. 
The cutting of this channel lowered the water-level by about two metres m the Karkor 

It is difficult at the present day to trace the effects of this first lowering of the sill. It probably 
produced a general drop in the water-level in the marshes, but only a very slight one in the upper 
part. It seems likely on morphological grounds that this fall extended to the neighbourhood 
of the springs at the foot of the Jebel Zawiy^, but that in that district it was not less than 40 to 

50 centimetres. 
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The increased ease and speed of drainage probably helped to localise the movement of the 
waters, and to form or deepen the central channel now followed by the Orontes. The Roman 
work accelerated the drainage of the lake and started its tendency towards its present state^— 
half lake, half marsh. In winter, the Ghab is covered by an unbroken sheet of water, the deposits 
of which tend to level the bottom, while in summer there develops a system of streams with a 
very slight fall, which banks up and raises the minor bed. 

2. Brief Summary of the Improvement Programme for the Plain of the Ghab. 

Much work was done between 1929 and 1934 on the possibilities of improving the Ghab. 
There is obviously no need to reproduce here the preliminary scheme based on that work. 

It provides, first, for the reclamation of the marshes, and, secondly, for the irrigation of the entire 
plain of the Ghab. 

Both these operations will be facilitated by the construction of a large reservoir in the lower 
part of the plain of Acharn4. 

This will make it possible to keep back the winter floods coming down from upstream, and 
will consequently reduce the causes which lead to the formation of marshes in the Ghab, thus 
contributing to the drainage of that area. 

Furthermore, the volume of water accumulated in the reservoir during the rainy season will 
be drained off in the dry season, so as to provide an additional supply for the irrigation canals 
to be dug in the reclaimed Ghab, such a supply being necessitated by the immediate disappearance 
of the spates of the Orontes. 

The Acharne reservoir will thus play a primary part in the rationalised irrigation of the plain. 
Regard being paid to the various conditions it will have to fulfil, it has been proposed, after 

as thorough a study as possible of the rainfall, the evaporation, and the flow of the Orontes in the 
Acharn6 area, that the reservoir should have a capacity of 900,000,000 cubic metres, which 
incidentally will enable it to serve as a year-to-year store. ’ 

In addition to the Acharn^ reservoir, the drainage of the Ghab will entail the construction of 
a system of drainage channels, comprising main channels cut in each of the long depressions 
isolated from the bed of the Orontes by the alluvial raising of the banks of the river, and secondary 
and tertiary channels. 

These channels, which may have an aggregate flow of 80 cubic metres per second, will fall 
into the Orontes where it is corrected and deepened below the village of Rassif to serve as a general 
collector. 

The river, so improved, will carry the waters to be evacuated as far as the shelf at Karkor, 
after which they will be taken off by a tunnel 900 metres long, and will rejoin the Orontes valley 
at the beginning of the Kfeir rapids. 

When the reclamation of the Ghab is completed, the area fit for cultivation will amount to 
40,000 hectares, of which it is proposed that 15,000 should be placed at the Council’s disposal for 
the settlement of the Assyrians. 

The volume of water needed to irrigate this area, calculated on the assumption of a steady 
flow of 0.6 litre per hectare per second, will be supplied to a large extent by the Orontes, and for 
the rest by the perennial springs on the right-hand edge of the plain. 

The general irrigation system w^l comprise two main canals starting from the Acharne 
reservoir and running along the two sides of the Ghab at the foot of the mountains. These canals 
will branch at suitable points, and will be supplemented by two other canals which will carry 
off the waters of large springs found at the foot of the Jebel Zawiy6. 

The flow in the two main canals will be as follows: 

Canal on the right: 10 cubic metres per second. 
Canal on the left: 12 cubic metres per second. 

All the irrigation canals will be revetted mih concrete. 
The two main canals will not be used for drainage; steps will be taken to prevent surface 

water from reaching them; any surface water that cannot be kept away in winter will be carried 
off by the secondary drainage canals. 

It may be of interest to observe at this point that, whether the Ghab improvement works 
are to be carried out all at once or in stages over a considerable period, they will have to begin 
in any case with the following works: 

(1) The Acharn^ reservoir; 

(2) The Karkor regulation and evacuation works; 

(3) The deepening of the Orontes between Rassif and Karkor. 

3. Settlement of the Assyrians. 

It is proposed to settle the Assyrians on the left bank of the Orontes, immediately below 
Acharne, in the territory of the Alawite State. 

It will there be possible to build villages at the foot of the mountains, and to provide the 
Assyrians, not only with areas suitable for irrigation, but also with the necessary land for their 
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live-stock. There, also, the cost of irrigation works will be least, since the main canal will be. 
throughout its course, above the areas to be irrigated, and consequently will have no dead branch. 

The following works will be necessary for the drainage and irrigation of the area required for 

the settlement: 

(1) The Acharne reservoir; 

(2) The Karkor regulation and evacuation works; 

(3) The deepening of the Orontes between the village of Rassif and Karkor; 

(4) A system of drainage canals; 

(5) A system of irrigation canals. 

Acharni Reservoir. 

The reservoir will be constructed in the lower part of the Acharni plain. 

It will form a store with a total capacity of 900,000,000 cubic metres, and will be controUed 
by a dam of a maximum height of 14 metres, running between the hills to the north-east of Tell 
Salhab and the artificial mounds south of the village of Acharni. 

The maximum level of the reservoir has been fixed at 191.50 metres above sea-level. 

At the highest water-level, about 10,000 hectares will be submerged. 

The land submerged will comprise the existing marshes, which coyer nearly 3,000 hectares, 
together with a certain amount of waste land, the remainder being cultivated plots. 

In particular, the village of Djibraml6, the Trems^ estate, part of the Sedjar gardens, and the 

Sedjar bridge will be submerged. 
The mills at Sedjar, Trems6 and Acharni, and the noria wheels, of which there are two in each 

of those places, will become unworkable. 
The Acharne reservoir will eventually involve the evacuation of a village, the temporary 

submersion of 6,000 or 7,000 hectares of land which is not now under water, the abandonment 
of three mills and six noria wheels, the reconstruction of a bridge over the Orontes at Sedjar, and 

the rebuilding of various roads. 
The Acharne dam will be about 2,500 metres long at the head, and its maximum useful height 

will be 11.50 metres. 

It will consist of a mass of clayey and sandy soil, which can readily be found in the neigh¬ 
bourhood. 

Its section will be battered in the proportion of 3 (base) to i (height) on the upstream side, 
and 2 (base) to i (height) on the downstream side. 

It wiU be made watertight by an internal nucleus of clayey soil deeply embedded in the 

natural soil. 

The embankment upstream of the nucleus will be connected with the ground by embedments 
of puddled clay. Behind the nucleus there will be a system of longitudinal drains connected by 
transverse collectors which will carry infiltrated water out of the dam. 

The batters will be covered with a layer of special earth i.io metre thick. The upstream 
batter will be further protected by a facing grouted with cement or asphalt mortar. 

The part of the dam which is situated in the bed of the Orontes will consist of special earth, 
and will be protected by a fence of metal-sheeting piles sunk dovm to the hard soil on both the 
upstream and downstream sides. This work can be done without interference from water, as the 
intake and the drains below it will be constructed first. 

The intake will be constructed in front of the dam. It will consist of a rectangular tower 
containing the sluice-pits. There will be twelve sluices. The control apparatus will be on a plat¬ 
form flush with the crest of the dam (altitude 194 metres) and joined to it by a footbridge. 

The sluices will admit the water to a concreted moat, the bed of which is to be at an altitude 
of 176 metres; they will regulate the flow into six rectangular conduits, which will feed the two 
main canals irrigating the plain of the Ghab, and through which excess water can also be carried 
into the Orontes when necessary. 

The maximum flow at the intake will be 43 cubic metres per second. 

Slots will be made in the upstream face of the tower to receive emergency sluices should these 

be thought needful. 

The tower will be built of concrete, reinforced where necessary. 

The intake arrangements will be completed by an overflow, the edge of which will be flush 
with the maximum level of the reservoir; this will be placed in a depression in the Tell of Acharni. 

Lastly, there will be a very low earthen dyke to limit floods in the direction of the village of 

J^l^m^. 
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Karkor Regulation and Evacuation Works. 

These will comprise: 

(а) A dam near the lower end of the corrected Orontes; 

(б) The Kfeir tunnel. 

The object of the dam is to regulate the water-level in the drainage canals at periods of low 

water in accordance with agricultural needs. 

It will have five orifices, each 3 metres wide, which can be closed by means of beams. At 

right angles to the dam, therefore, the water-level may vary between about 164 and 

168.5 metres above sea-level. 

The Kfeir tunnel will pass under the hill of that name, and will be 900 metres long. 

The maximum flow it will have to carry has been fixed at 80 cubic metres per second. 

The tunnel will be excavated out of the solid basalt. It will have a rectangular section 

measuring 5.5 metres in width by 3 metres in height. It will be revetted to a height of 2.55 metres 

with a layer of concrete 0.25 metre thick, faced with polished cement mortar. 

Its longitudinal fall will be 0.0025 metre per metre. 

The maximum speed in the tunnel at the highest water will be 4.82 metres per second. 

The maximum flow of 80 cubic metres per second will occur only in quite exceptional 

circumstances. The speed mentioned above is therefore consistent with a revetment of concrete 

faced with cement. 

Deepening of the Orontes between Rassif and Karkor. 

This deepening will consist of dredging the bed of the river and of correcting its more 

pronounced bends. 
The deepened Orontes vdU have increasing sections from Rassif to Karkor and will be able to 

take a flow varying from 47 cubic metres to 80 cubic metres per second, according to the amount 

of water brought in by the drainage canals. 
Above Rassif, the natural banks of the Orontes are high enough to contain the maximum flow 

which will come from the Acham6 reservoir when the latter has been completed. 

Drainage Canals. 

The system of drainage canals will consist of a principal canal, shown by the letter T on Map la 
and on Plan 16 attached to the present report, and of-secondary and tertiary canals. 

Canal T will be situated in the thalweg of the depression between the river and the foot of 

the mountain. It will be about 32 kilometres long and will join the Orontes shortly below Rassif. 
The maximum flow of this canal wiU be 20 cubic metres per second. It has been calculated 

on the approximate basis of the surface water which will run into the canal in question; to this 
has been added the flow of the springs, the winter waters of which will be drained by this canal. 

Diagram III gives the lengthwise profile of drainage canal T, and shows how its sections 
are calculated. The latter have been arranged in such a way that the water will not overflow on 

to the land at times of maximum flow, and will then fall rapidly, its level being maintained at 

0.8 metre at least below the cultivated soil. 
The secondary drainage canals will have a total length of about 65 kilometres. 

Irrigation Canals. 

The system of irrigation canals will consist of a principal canal about 40 kilometres in length, 

of secondary canals of a total length of 90 kilometres, and of tertiary canals which vrill branch 

out from the secondary canals to bring the water above the land to be irrigated. 
The principal canal, shovm by letter A on Map la and Plan 16 attached to the present report, 

will start from the Acham6 dam at point (178.00). It wUi run along the foot of the Aiawite massif 

with a gradient of o.i metre per kilometre, and will be able to carry at its starting-point a flow 

of 12 cubic metres per second. 
It will immediately be higher than the surface to be watered and will consequently not involve 

any dead branch. 
This canal will constitute the first section of the canal projected on the left border of the 

Ghab in the plan for the general improvement of that plain. 
Two kilometres along canal A start an important secondary canal, shown by the letter Aj 

on the map and plan mentioned above. This canal will command the raised strip of soil situated 

along the river. 
The two canals A and Aj will be provided with a concrete lining. 
In describing the general plan for the improvement of the Ghab, we have pointed out that the 

allowance made for the irrigation of this plain was 0.6 litre per hectare per second; but, taking 

into account the volume of water which the Achame reservoir will be able to supply, all the irriga¬ 

tion canals have been calculated with an addition of about 30% to the above flow so as to retain a 

margin in the event of cultivation requiring large supplies of water being undertaken (rice, artificial 

meadows). 
The works mentioned above form part of the general plan for the improvement of the Ghab. 
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They will necessitate an outlay of 62 million French francs, the details of which work out 

as follows: 

Construction of the Acharni reservoir: French francs 

(a) Acharn6 dam: 

Excavations. 120,000 cubic metres at 5 francs 600,000 

1 with ordinary earth . 530,000 ,, at 4 .. 2,120,000 

Filling 1 selected earth . 230,000 ,, .. at 5 .. 1,150,000 

Broken stone. 33.000 .. at 10 330,000 

Dry shingle. 25.000 ,, at 60 1,500,000 

Ordinary concrete. 4.200 ,, at 150 630,000 

Reinforced concrete. 1,400 ,, ,, at 300 420,000 

Steel for sluices, gratings, sheet piles. 250,000 

Total .... 7,000,000 

Reconstruction of the Sediar bridge and re-establishment of 

the submerged lines of communication 3,000,000 

Total .... 10,000,000 

Karkoy regulation and evacuation works: 

Excavations in ordinary ground 1,000 cubic metres at 5 francs 

Excavations in rock. 30,000 ,, „ at 100 ,, 
Ordinary concrete. 4,100 ,, ,, at 200 ,, 

Steel for metal sheet-piles ... 

Sluices, railings and miscellaneous. 

Total 

3. Deepening of the Orontes between Rassif and Karkor: 

Dredging . 4.500 cubic metres at 4 francs 

4. System of drainage canals: 

Excavations. 
Engineering works .... 

1,200,000 cubic metres at 5 francs 

Total 

5.000 

3,000,000 

820,000 

90,000 

85,000 

4,000,000 

18,000,000 

6,000,000 
2,000,000 

8,000,000 

5. System of irrigation canals: 

Excavations.400,000 cubic metres at 5 francs 2,000,000 

Filling-up works.400,000 „ ,, at 5 >. 2,000,000 

Ordinary concrete. 55.000 ,, ,, at 200 ,, 11,000,000 

Engineering works. 7,000,000 

Xotal. 22,000,000 

Summary. 

(1) Construction of the Acharn6 reservoir. 

(2) Karkor regulation and evacuation works. 

(3) Deepening of the Orontes between Rassif and Karkor 

(4) System of drainage canals. 

(5) System of irrigation canals. 

Total. 

10,000,000 

4,000,000 

18,000,000 

8,000,000 

22,000,000 

62,000,000 

The time needed for the work is estimated at about four years. • j f 
The work can be executed at the rate shown below, assuming that it can begin (study of 

the final programme) before October 15th, 1935- 

1935 
French francs 

Studies on the ground and preparatory work at Achamfi and Karkor 1,000,000 

Credit necessary for 1935 1,000,000 

1936: 

First instalment of work at Achame . 3,000,000 

First instalment of work at Karkor.A ' j 1,500,000 
First instalment of the deepening of the Orontes (between Rassif and 

Karkor). 

Credit necessary for 1936 . 
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French francs 

Second instalment of work at Acharne. 4,000,000 

Second instalment of work at Karkor..V ' j 1,500.000 
Second instalment of the deepening of the Orontes between Rassif and 
Karkor. 7-500,000 

First instalment of the irrigation canal work. 8,000,000 

Credit necessary for 1937. 21,000,000 

193S: 

Completion of the work at Acharn^. 2,400,000 
Completion of the work at Karkor. 600,000 
Completion of the deepening of the Orontes between Rassif and Karkor 5,000,000 

Second instalment of the irrigation canal work. 8,000,000 
First instalment of the drainage canal work. 4,000,000 

Credit necessary for 1938. 20,000,000 

1939 ■■ 

Completion of the drainage canals. 4,000.000 

Completion of the irrigation canals . 6,000,000 

Credit necessary for 1939 

Summary. 
French francs 

Credit necessary in 1935 .... 1,000,000 

Credit necessary in 1936 .... 10,000,000 

Credit necessary in 1937 .... 21,000,000 

Credit necessary in 1938 .... 20,000,000 

Credit necessary in 1939 .... 10,000,000 

Grand total. 62,000,000 

The allocation of expenditure per year and per category of work is thus as follows; 

Amount of expenditure (in millions of French francs) 

1935 1936 1937 1938 1939 Total 

Acliarn^ reservoir. 

Karkor works . 
Deepening of the Orontes . 

Drainage canals. 

Irrigation canals. 

1 
1 

30 
1-5 

5-5 

4.0 

1-5 

7-5 

8.0 

2.4 

0.6 

5-0 
4.0 
8.0 

4 
6 

10 

4 
18 

8 
22 

Total ....... I.O 10.0 21.0 20.0 10 62 

C. EXPLOITATION OF THE LAND. 

Judging by the prosperity of ancient Apamea, built on the eastern edge of the marsh, the 

plain of the Ghab must have afforded its inhabitants in the past, thanks to the works of which 

certain traces are stiU visible, an abundant livelihood that explains the density of the population 

**The science of the modern hydraulic engineer is capable of restoring.it to its former prosperity 

and offering the Assyrian population an excellent prospect for the future. 
The richness of the land reclaimed from the marsh, the large volume of water provided by 

the Orontes, and the system of irrigation projected in the plan which has just been outlined, taken 

in conjunction ivith the Syrian sun, provide the best possible guarantees. , , 
Market-gardening wiU certainly prosper, and wiU offer good prospects of export to the markets 

of the interior, particularly that of Aleppo, which is always short of early or frph vegetables. 

The yields per hectare of the main cereals may be fixed at the foUowmg figures: wheat, 

12 to 15 quintals; sorgho, 20 to 25 quintals; maiae, 30 to 40 quintals. The disposal of these products 

rviU certainly meet with difficulties in periods of plenty, but the low pnces to be anticipated m 

certain years will be easily compensated by the certainty of remunerative sales during the years 

of drought which so frequently occur in Syria. j- * ■ * 
The cultivation of sesame and tobacco also appears to be practicable m the district. 

As a matter of fact, it seems likely that the Ghab will chiefly concentrate on the cultivation 

of cotton and rice. 
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Syria at present imports a large quantity of foreign rice (19,355 tons in 1934)- 
Her cotton production and industry are, moreover, in full process of development, and the 

spinning-mills already established at Tripoli or now being set up at Aleppo are dependent on foreign 

markets for a part of their raw materials. 
At the present date of August 15th, 1935, the 1934 stocks have been completely used up, 

and the 1935 crop, although larger than that of 1934. seems likely to find a ready sale either 

locally or in Italy and Germany. , , ^ , 
The raising of live-stock also offers excellent prospects as regards cattle, buffaloes and horses 

in the plain, and goats on the eastern slopes of the Alawite massif. Although the Ansarieh popu¬ 
lations do not raise sheep in this district, there seems no reason why they should not do so, but 

further investigation and study is required as regards the extent and quality of the grazing 

grounds. 

D. BODIES RESPONSIBLE FOR THE SETTLEMENT OPERATIONS. 

The problems raised by the settlement of the Assyrians on the left bank of the Orontes 

require close liaison between the High Commission and the Council, and the creation of an organ 

able to direct the settlement operations. , , ^ x t> • . 

The above mission of liaison might be entrusted to a delegate of the Council residing at Beimt 
and known as the "representative of the Council accredited to the High Commissioner , while the 

settlement operations would be in the hands of an Executive Settlement Commission. 
The method of administering the land exploited, which is described in the next chapter, also 

requires the creation of a " Trustee Committee ”, a body with legal personality, to which the 

Government of Latakia will be called upon to hand over this land, and which will administer it 

on behalf of the Council of the League of Nations. 
The composiUon and powers of these different organs are considered m the following 

paragraphs; 

The Representative of the Council accredited to the High Commissioner. 

It would be appropriate that the Council, which has taken the initiative in the proposed 

settlement, should retain a right of general supervision over this operation, and the Govemrnents 

and the private organisations which may be willing to contnbute to the financmg of the scheme 

will no doubt also desire that it should do so. As far as the High Commission is concerned it also 

wishes the settlement of the Assyrians to be carried out in full agreement with the Council, 

although without any unnecessary delay. , , ,, x ^ 1 j 4.u t__ 
Direct co-operation between the High Commissioner and the Secretary-General of the League 

of Nations had already been provided for in the financial regulations agreed upon between them 

with regard to the control of the use of the funds and the accounts. For the proposed transfer and 
settlement however concerted daily action appears essential. This obviously cannot be earned on 
by correspondence and involves the presence with the High Commissioner of an organ representing 

the Council. . 
This organ might take the form either of a committee or of a single quahned representative 

appointed by the Council. The High Commission does not wish to influence the Council s decision, 

but, in view of the fact that the actual settlement operations can, in its opinion, only be entrusted 

to a mixed Executive Commission, it considers it preferable that the proposed liaison should 

be entrusted to a single person. Hence this second form of representation is the only one taken into 

consideration in the present statement. • . j 
It is proposed, in particular, that the representative of the Council should be appointed as 

Chairman of the Trustee Committee which will take over the ownership of the land until its final 

transfer to the settlers. While the reclamation work and settlement operations go on, the 

representative of the Council should co-operate closely with the Executive Cornmission provided 

for in the following paragraph, and with the officials of the High Commission assisting that 

Commission. , , , . , ... , 
The new draft financial regulations also provide that the annual budget, which will be 

submitted to the Secretary-General of the League of Nations by the High Commissioner, will be 

drawn up in agreement with the representative of the Council. 
It would, moreover, be desirable for the latter to be authorised by the Council to settle on the 

spot, in agreement with the High Commissioner and in accordance with local customs, such 

difficulties as are capable of immediate solution. • j- 1 
The Council will no doubt consider it desirable for its representative to send it periodical 

reports on the progress of the work, the condition of the colonists, and, in general, all questions 

relating to their provisional and final settlement. . x xu 
It would be desirable for him to be authorised to send a duplicate of these documents to the 

High Commissioner at the same time as to the Council. .... , 
The High Commissioner is, moreover, prepared to grant him diplomatic privileges and 

immunities for the duration of his mission in the States of the Levant under French mandate. 

Executive Settlement Commission. 

The Executive Settlement Commission might be constituted as follows: 

An expert on refugee settlement questions appointed by the Council of the League of 

Nations, member; 
A representative of the High Commissioner, member; 
A financial agent of the High Commissioner as technical adviser on financial questions. 
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The Executive Commission will be the agent for carrying out the decisions taken by the High 

Commissioner in agreement with the Council representative in all that concerns the installation 
and administration of the Assyrian colonies during the period preceding their absorption into the 

local administrative organisation. 
In all that concerns the transfer of the Ass3nian population it will remain in close touch with 

the local Committee set up for this purpose in this connection in Iraq. 
It will be able to act, even after the final year of settlement, as expert adviser to the Assyrian 

colonists as regards both the exploitation of their land and the study and organisation of their 

commercial outlets. 
It might also, its staff being gradually reduced if necessary, be made responsible, as long as 

the colonists remain in debt to the Trustee Committee in respect of the land transferred to them, 

for the financial repayments in connection with such transfers and for the general organisation 

of the colonies. 

Trustee Committee. 

The High Commission, subject to the Council’s opinion, considers for its own part that the 
Trustee Committee might have the following composition: 

The Council’s representative accredited to the High Commissioner; 

A financial agent of the High Commission appointed by the High Commissioner; 

A representative of the Government of Latakia appointed by the High Commissioner 

on the proposal of the Governor of the Territory of the Alawites; 
A fourth member appointed by the Council in agreement with the High Commissioner. 

The representative of the Council would be Chairman, and would have a casting vote. 

Once it has become the owner of the land available in the Ghab, the Trustee Committee will 

dispose of it in its turn, subject to the conditions laid down in the following chapter. 

It will be responsible to the Council for the administration of this property, particularly as 

regards the recovery of the sums paid by the colonists for the land transferred to them. 

Its accounts might be kept by the financial agent attached to the Executive Settlement 

Commission. 
The legal constitution of the Trustee Committee must, however, be the outcome of action 

taken by the Council. 

E. GENERAL SETTLEMENT PLAN. 

I. Organisation of Transport from the Frontier to the Place of Settlement. 

The transport of the Assyrians from the Iraq frontier to the Ghab district will be effected 

by rail from Tell Kotchek (frontier station) to Hama. From Hama they will be sent on by lorr> 

to the settlement localities previously selected by the Executive Commission. 

The convoys will be received at Tell Kotchek by a representative of that Commission, who 

will accompany them to their destination and will take all necessary steps to facilitate their 

journey. 
As the railway crosses Turkish territory from Nisibin to Tchoban Bey, the Committee of 

the Council of the League of Nations will have to take the necessaiy steps to obtain transit 

authorisation from the Turkish Government. 
Transport by rail will be effected as in the case of pilgrims, thirty persons being placed in each 

wagon. The Ass5T:ians will be able to take their baggage with them in the same wagons to an 

amount not exceeding loo kilogrammes per person. 

The following special rates will be granted by the railway administration for this transport 

from Tell Kotchek to Hama: 

Francs 

Passengers and baggage: 

Price per person. 12 

Per ton of material other than baggage (tools, agricultural implements, 

etc.). no 

Live-stock: 

Sheep and goats. 6 

Cattle. 35 

Horses and mules. 35 

From Hama to their destination, the price of transport by lorry, including carriage of personal 

effects, is estimated at 4 francs per person, the live-stock being sent on by road. 

2. Settlement during the Preparation of the Ghab. 

It will be necessary to lease 8,500 hectares of land situated between the village of Sedjar and 

the Achame bridge, where the dam for the irrigation of the Ghab will be built. 
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This area is large enough for the provisional settlement of about 20,000 Assyrians, who will 

be able to grow crops and graze their sheep on it. A pumping-station for the supply 
of drinking-water and water for the building of houses and the irrigation of some twenty hectares 
for vegetable gardens will, however, have to be erected. The cost of leasing the land will amount 
to approximately 450,000 francs, and the cost of preparation to 150.000 francs. , 

It is hardly likely that all the pastoral tribes \vili be able to graze their live-stock on this land, 

and some will have to be transported to land which the Government of Latakia is prepared to 
place at their disposal near the places of permanent settlement 

Some three thousand Assyrians might also be absorbed by the existing settlements on the 

Khabur. 

Employment of Assyrian Labour. 

Assyrian labour ^vill be used: 

(1) For the improvement of the Ghab; 
(2) For the construction of temporary viUages; _k. 
(3) For the cultivation of the leased ground and Ghab land on which crops can be grown 

before the work is completed; /-v 
(4) For the construction of the permanent villages on the left bank of the Orontes. 

The specifications will contain a special clause stipulating that Assyrian labour shaU be 

emoloved L far as possible according to the nature and importance of the work , , . 
^ iUthough it is not possible to give final figures at the present stage work can probably be found 

for about a^thousand workmen, their wages over four years amountmg to a sum in the neigh- 

'’°”About°t\TO^fimi^of"thSe'^wages might be deducted in respect of the cost of maintenance and 

in«?fallfltion the remainder representing the return for labour. . , , j-. 
Assuming that these principles are appHed, the saving in the total estimated expenditure on 

maintenance and installation would amount to some two miUion francs. 

Subsistence. 

The Assyrians wiU have to be fed and maintained for the whole of the first year of settlement. 

These expenS will diminish each year in proportion to the area under cultivation and its yield 

SS sLTdTincreasing resources in kind and in cash are to be anticipated from the second year 

onwards. 

3. Permanent Settlement in the Ghab. 

As for as can be seen so far ahead, the permanent settlement in the Ghab will take place 

as follows: 

Method of Settlement. 

The permanent viUages wiU be built while the river-works are being carried out, so that they 

can be occupied as soon as those works are completed. .u. 
They wiU be built on the mountain-side, as far as possible about a hundred metres above the 

plain, according to the local supply of spring water, which, however appeare to be adequate. 

Instead of building smaU scattered villages, it appears to be preferable to orgamse sever^ 

centres consisting of from 2,500 to 4,000 persons. This wiU make it easier to instid the 

non-agricultural elements, such as artisans and shopkeepers, will reduce the number of schools, 

churcLs and dispensaries to be buUt, wiU facUitate the sanitary service and wiU reduce overhead 

charges.the definite information regarding the internal structure of the Assyrian tribes 

their numbers, inter-tribal relations, material position and capacity for work, it is hardly possible 

at present to arrange for their distribution on the land to be allocated to them. However the tr bes 

will have to be reconstituted under their chiefs, and only tribes between whom friendly relations 

have long existed should live together in the same viUage. 

Land Cultivation. 

All the cultivable land will be turned to account even before the work has been completed, 

either by using draught animals or by mechanical means. J 
and beans should be grown for the Assyrians, and barley and vetch for their animals. The Executive 

Commission wiU encourage attempts to grow cotton. 

Cession and Allocation of the Land. 

In view of the financial participation of the League of Nations in the preparation of the Ghab 

plain, as defined in the financial scheme, 15,000 hectares of irrigated land on the left bank ot 

the Orontes wiU be ceded free of all charges to the Trustee Committee. This land will be placed 

at the Committee’s disposal as and when the progress of the work permits. 
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This area might possibly be increased. In particular, an additional 3,000 to 5,000 hectares 
might be acquired on the left or right bank of the Orontes by means of a further contribution 

estimated at 7,500,000 francs for 3,000 hectares and 10,000,000 francs for 5,000 hectares on the 

left bank, and probably at slightly lower prices on the right bank. 
The Trustee Committee, which will become the owner of the land, will be responsible for its 

allocation to the Assyrians. _ 
In principle, this allocation will be made by families or groups of families after the heads of the 

tribes have been consulted, and the dispersion of a tribe \vUl as far as possible be avoided. 
Land should also be held in reserve for the following purposes: [a) to take account of the 

normal increase in the Assyrian community and possible new arrivals; (6) the subsequent allocation 

to villages of communal land {plantations of trees, experimental stations, etc.). 

Size of Plots. 

The experience acquired in establishing Armenian villages on land very similar to that 

intended for the Assyrians, when each family received from 2 to 2% hectares, shows that a family 
can support itself and pay its rates and taxes out of the produce of a plot of this size. On the 

other hand, if it had periodically to sell its produce at a loss, when the value declined, it would not 
be able to make the annual cash payments contemplated for the liquidation of the cost of its 

installation. 
The High Commissioner accordingly proposes that each Assyrian family should, as far as 

possible, be given about four hectares. A plot of this size will enable it to grow, not only the crops 

needed for its oNvn food and for feeding its live-stock, but also products which command a ready 

sale on the local markets, such as cotton, rice and sesame. The money obtained from their sale 
would enable the colonists to pay the suras which they will be asked to refund as a contnbution 

towards the cost of their settlement. 

If they work hard and cultivate the ground properly, which the Executive Commission will 

help them to do by giving them technical advice, the proceeds from the sale of the surplus produce 

grown by each family possessing four hectares should not be less than 1,200 francs—i.e., 300 francs 

per hectare. A slight increase in the size of the plot would add considerably to the surplus, and 

it may be estimated that, wuth five hectares, a family should find it possible to earn 1,600 francs 
in an average year. A plot of five hectares can be regarded as likely to give the best return, if 

it is cultivated by the members of a single family. 

Price of the Land and Conditions of Payment. 

The Committee for the Settlement of the Assyrians decided to ask the Assyrians to contribute, 

so far as they are able to the cost of their settlement. The purchase of the land assigned to them 

appears to be a fair means of enabling them to contribute towards these expenses. 

Should the Committee approve of this suggestion, the High Commissioner proposes for its 

consideration the following method for the cession of the land developed m the Ghab, the persons 

concerned being exempted, in principle, from taxation during the first five years of the exploitation 

of the plain. . ^ w 
State land in this region, which is of approximately the same quality and in regard to which 

market conditions are similar, is normally sold to the occupiers at about 1,500 frarjcs per 
hectare. The payment for this land may be completed in fifteen equal annual instalments, 

calculated on the basis of 9 % interest, which are collected at the time of the harvest or 

during the next three months. In the case of agricultural calamities, payments may be carried 

forward until the following year. , • • i 
It should be added that, when land is sold by one individual to another, the price is nearly 

double, and cash payment is usually required. , • . , 
The purchasers of State land are often very poor, and can only pay the annual instalments 

out of the proceeds of the sale of their products. A large number of cases of non-payinent have 

occurred during recent years owing to the failure of the crops; but, as a rule, the purchasers do 

not have any very great difficulty in making their payments. However, for the reasons mentioned 

in the previous paragraph, a family of peasants rarely purchases less than twelve hectares ot 

unirrigated land or six hectares of irrigated land under these conditions. 

The High Commission presumes that the Council wishes to offer every facility and 

encouragement to the Assyrians with a view to their permanent settlement as cultivators and 

to enabling them to become the owners of their land as soon as possible, by endeavouring not to 

make the charges too heavy for them to bear. It accordingly submits to the Council for its conside¬ 

ration the following particularly favourable conditions of transfer. In ftese proposals, it is ot 

course assumed that prices at the time of the distribution of the land wiU be approximately the 

same as present normal prices. The prices should naturally be adjusted, according o 

circumstances, by the Trustee Committee. 
Subject to these reservations, the " standard plot " might be sold at 800 to 1,000 francs per 

hectare, according to its quality and position. The purchase price might be paid by annual 'tistal- 

ments spread over fifteen years and calculated at a rate of 6%—a rate much more favourable 

than those in force even for the sale of Government lands. In these circumstances, the 
instalments would amount to from 82.87 francs to 102.96 francs per hectare. In view of the 

considerations mentioned above as regards the estimated yield per hectare, the Assynans should 

have no difficulty in meeting these payments. 

The title deeds would not be handed over to the settlers until their debt had been paid on. 
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Estimated Receipts from the Sale of Land. 

Assuming that 15,000 hectares are placed at the disposal of the Trustee Committee, at least 
12,000 hectares will probably be distributed as individual plots. Some of these plots will be larger 
than the standard plot of four hectares, and will thus be sold at a higher price than that indicated 

above, but it is more prudent not to take this factor into consideration. Assuming an average 
price of 900 francs per hectare, the total value of the land transferred to the Assyrians will therefore 

be 70,^00,000 francs. 
If all the Assyrians pay off their debts by means of instalments spread over fifteen years, 

the sum realised will be 16,680,600 francs. 
Although it may be anticipated that the majority \vill wish to pay in fifteen years, some will 

probably prefer to make payments in advance. Some reduction in the total sum indicated above 

may therefore be anticipated, but this ^\ill be set off by larger payments in the earlier years. 

If the total area placed at the Trustee Committee’s disposal were increased to 20,000 hectares, 
the number of hectares to be allocated to the Assyrians might be estimated at 16,000. In that 

case, under the same conditions of sale, the sum to be realised would be increased by 33-3% 

amount to 22,240,800 francs. 

Possibility of Employment for the Non-agricultural Element. 

According to the information furnished, the vast majority of Assyrians are peasants, farmers 

or shepherds. However, as they are not used to growing crops in the plains, they will need advice 

as regards the cultivation and improvement of the irrigated land allocated to them. This is 

one of the tasks assigned to the Executive Settlement Commission. 
Artisans, masons, carpenters, blacksmiths, etc., will be able to find work in the villages, and, 

while pursuing their callings, will be able to cultivate, if not large plots, at any rate vegetable 

gardens, as is done by persons following those trades in the Khabur villages. ^ 
Traders and shopkeepers will probably find it difficult to make enough to live on by their 

trade during the first few years of their settlement, and should therefore be encouraged to cultivate 

the land. 

4. Expenditure. 

The estimated expenditure on the transport and settlement of the Assyrians in the Ghab is 

given in the following table. These figures relate to a total of 15,000 Ass5mans. 

1936 estimates 

Francs 

Total 

Francs 

I. Cost of administration. 280,000 2,650,000 

2. Leasing of lands. 450,000 450,000 

3- Cost of transport of the Assyrians .... 270,000 270,000 

4- Subsistence of the Assyrians. 4,015,000 9,000,000 

5. Sanitary services .. 420,000 1,800,000 

6. Seeds, farm implements and buildings and 

live-stock. 1,300,000 3,500,000 

7- Installations, houses, etc. 600,000 1,000,000 

8. Public worship and education. 19,000 350,000 

9- Miscellaneous and unforeseen expenditure . 546,000 1,480,000 

Total. 7,900,000 20,500,000 

Some of the foregoing estimates, particularly those relating to subsistence and live-stock, 

may possibly be reduced according to the financial circumstances of the refugees and the number 

of head of cattle they bring with them. 

Estimated allocation of expenditure per year: 
Francs 

1936 .   7.900,000 

1937 . 5.210,250 
. 2,800,000 

1939!!!!!!. 1,847.750 
1940. 1,187,000 

Following years until the work is completed. i,547,°°o 

Total. 20,500,000 

An aggregate credit of 1,000,000 francs should also be provided for each group of 

1,000 Assyrians above the figure of 15,000, on which the foregoing estimates are based. 

F. CIVIL, RELIGIOUS AND POLITICAL STATUS OF THE ASSYRIANS. 

From the time of their admission to the territory of the Levant States under French mandate 

until their naturalisation, the legal status of the Assyrians will be that of other foreigners, subject 

to the application of certain special derogations specified below. 
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They will not enjoy political rights. They will be provided wth identity-cards issued through 
the Executive Settlement Commission after agreement with the competent services of the High 

Commission. 
Decisions regarding any Ass5Tians who, during their stay in the territory, may render 

themselves undesirable, will be taken in each individual case by the High Commissioner, after 

consultation with the representative of the Council. 
They will, in general, enjoy all the public liberties to which nationals are entitled under the 

organic laws of their place of settlement. One of the most important of these liberties is freedom 
of conscience and " the free exercise of all forms of w'orship which are consonant with public 
order and morality ”, in accordance with the provisions of Article 8 of the mandate. To these 
should be added personal security, inviolability of domicile, security of property and, within 

the limits laid down by the law, freedom of meeting and association. 
They will not, however, be authorised to reside outside the places set aside for their settlement. 

In principle, they will enjoy all the private rights of nationals, including the right to inherit 
movable and immovable property ab intestaio or by will, due regard being had to their 

customary law. 

In the exercise of their private rights as in police matters, the Assyrians will normally be 
subject to the local law. In personal matters (civil status, legal capacity, marriage, divorce or 

separation, affiliation, paternal authority, guardianship, legal position of the insane), the law is 

determined by the personal status of those concerned—that is to say, by the law of the religious 
community to which they belong. Respect for the personal status of those concerned is guaranteed 

by Articles 6 and 8 of the mandate. 

They will be exempt from taxation until a date to be fixed by agreement between the High 

Commissioner and the representative of the Council, corresponding in principle to the expiry of a 

period of five years following the date of the transfer of land to the Trustee Committee by the 
Government concerned. 

The Assyrians will have free access to the courts, without any restriction upon their right to 
institute proceedings. 

They will be amenable to the jurisdiction of the judge appropriate to their personal status— 

that is to say, of the court of the religious community to which they belong—in all proceedings 
relating to their status. 

In all matters not connected with personal status, the Assyrians will be subject to 
the jurisdiction of the ordinary courts. 

The mandate further grants every religious community—subject to the supervision of the 

mandatory authorities—the right to manage the affairs of the commimity and its educational 
institutions. 

The mandatory Power proposes to naturalise all the Assyrians en bloc at a date to 

be fixed in agreement with the Council, after the expiry of a period which, in principle, 

will not be less than that of five years provided for in Article 3, paragraph i, of the 

High Commissioner’s Decree No. 16/S, of January 19th, 1925. 

G. ADMINISTRATION. 

Throughout the period of settlement, and until a date to be fixed by agreement between the 

High Commissioner and the representative of the Council, the Assyrians will be exclusively subject, 

for administrative purposes, to the Executive Settlement Commission, which will be responsible 
for the application, so far as concerns itself, of the administrative or general measures decided 

upon by the High Commissioner. 
Tribal organisation will be respected, and the tribal chiefs will be the official intermediaries 

between the Commission and their people. 
The appointment of muktars by the Executive Commission, subject to the approval of the 

High Commissioner, may further be considered, with a view, more particularly, to facilitating 

the establishment of civil status in a community in which it would at present appear to be totally 

lacking. 
As from the date of the termination of this provisional regime, which in any case will be 

subsequent to the date of the above-mentioned mass naturalisation, the Assyrian colonies will be 

incorporated in the administrative organisation of the Government in whose territory they are 

settled. The Assyrians will be eligible for administrative posts on the same footing as nationals; 

from that time on, the muktars, more particularly, will be elected by the people of the various 

villages. 
H. EDUCATION. 

Throughout the period of settlement, and during such time as the Assyrians continue to be 

exempt from the payment of taxes, education among them will retain its present community 

character. Later on. Government action will be taken, subsidies or official teachers being provided 

for the Assyrian schools. 
During this preliminary period, therefore, schools will have to be built by the Executive 

Settlement Commission in association with the community. 
The masters will be those at present teaching in Iraq, and no change will be made in their 

present mode of remuneration. It is, however, thought desirable that the Assyrians, who are 

likely to be in permanent contact with an Arab majority, should learn Arabic. Provision should 

therefore be made, during the very first months of settlement, for the appointment of teachers of 

Arabic, selected preferably from among those Ass5rrians who are already familiar with that 

language; credits for this purpose have been included in the general settlement budget. 

Young Assyrians may also be trained for educational work at the Latakia training courses, 

as soon as they are in a position to benefit thereby. 
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School Syllabuses. 

From the period of settlement, teaching in the Assyrian schools should begin to adapt 

itself to the official syllabuses. 
As the Assyrians will for the most part be destined to rural callings, it may be assumed that, 

as has proved to be the case in the country districts of Syria, education will have to be restricted 
to a very modest elementary syllabus, allowing for the fact that children will not remain at school 

for more than three or four years. The syllabuses to be followed may be modelled upon those of the 
elementary schools in the Levant, which are adapted to local conditions and to the actual period 

of school attendance. The study of French, which was almost without result, has had to be omitted 
from these syllabuses, more time being devoted to Arabic, arithmetic, elementary science and 

manual work. . , 
In addition to the ordinary schools, certain higher elementary schools might be instituted in 

which provision would be made for the teaching of French, 
In both the ordinary and higher elementary schools, Arabic will be a compulsory subject; 

but, as has been done by the Armenians and the Cherkess, the Assyrians will be able to have their 

own language taught as well. 

I. HEALTH SERVICES. 

The size of the Assyrian colonies is such that it will be necessary to create five dispensary- 

infirmaries in the places of temporary settlement. Each of the dispensary-infirmaries will require 

about thirty beds. They may be improvised in ordinary houses, but should comprise at least 

seven rooms, including isolation wards. r t -r r j 
Each establishment, including its equipment, will cost about 60,000 francs. Later, if funds 

permit a hospital of 8o to lOO beds should be built. The cost would be about 300,000 francs. 

The material of the different establishments will not be extensive, but it must not be reduced 

below the level necessary for efficiency. , , , , , , , 
The staff, at least during the early years of settlement, must include three or four doctors, 

and about twenty nurses (either men or women) recruited among the Assyrians. 

Adequate means of transport must be provided. 
The working costs of the dispensary-infirmaries will be about 150,000 francs per annum. 

The minimum cost of installation and operation for a period of four years must therefore 

be estimated at 900,000 francs. , . 
This sum may be reduced, though to what extent it is at present impossible to say, by the 

repayment of the cost of hospital and outside treatment by Assyrians known to be in comfortable 

circumstances. 
It is understood that the above figures relate to medical treatment and assistance under 

normal conditions. 
Should any epidemics break out, the Health Service should be able to deal with them 

efficiently by its own means, but the cost of such work would have to be determined later. 

At the same time, it is indispensable that provision should be made, at least while the 

preliminary work is in progress, for large-scale preventive and curative treatment of the Assyrian 

colonists against malaria. 
According to information obtained on the Khabur, a large proportion of the Assyrians 

in that district are chronic sufferers from malaria, and there must be no question of creating a 

new centre of germ-carriers through their settlement in the plain of the Ghab. 

The expenditure which it would be necessary to authorise for such treatment would be 

approximately 700,000 francs during the four-year period under consideration, due allowance 

being made for the low prices at which supplies can be obtained from the manufacturers of 

pharmaceutical products. 
Such being the case, the total budget of the health services may be estimated at 1,600,000 

francs for the first four years. 
It may be expected that, after that period, the Assyrians will themselves be m a position 

to contribute largely to the maintenance of the health and assistance services organised for their 

benefit. Furthermore, as soon as they begin to pay taxes, the Government will be able to intervene, 

either by taking over these services or in the form of subsidies. It therefore appears likely that 

for 1940 and the following years a contribution of 200,000 francs will suffice. 

J. BUDGETARY ESTIMATES. 

I. Expenditure. 

The expenditure entailed by the works and various measures provided for 

report may be summarised as follows: 

(а) Execution of the technical scheme for the reclamation of the 

Ghab.... 
(б) Cost of transfer, settlement and maintenance of the Assyrians. . . 

in the present 

French francs 

62,000,000.— 

20,500,000.— 

(c) Total. 82,500,000.— 

of which the High Commissariat undertakes to pay 22,000,000 francs in 

respect of the execution of the general scheme for the reclamation of 

the Ghab. 
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Brought ford'ard. 

(d) Leaving to be found by the Committee. 

Add pro memoria: 

(e) Balance outstanding on June 30th, 1935, of the expenditure incurred 
for the settlement of the Assyrians on the Khabur (see Annex II) . 

{/) Estimated expenditure from July ist, 1935, to the end of 1939 for the 
completion of the work of settlement on the basis of the present 

figure of 3,600 coionists (see Annex III) . 

(g) Estimated grand total which it is desirable that the Committee should 
be able to raise for the purpose of the settlement of the Assyrians 

both on the Khabur and in the Ghab. 

French francs 

82,500,000.— 

60,500,000.— 

1,410,397.06 

3,750,000.— 

65,660,397.06 

The High Commission wishes to make it clear that the figures in respect of expenditure 

for settlement and maintenance, although drawn up with the greatest care, are nothing more than 

estimates based upon data which are not always as precise as might be desired, and on the experience 

gained in connection with the settlement of the colony on the Upper Khabur. These estimates 

must not, therefore, be regarded as implying an undertaking on the part of the High Commission 

to carry out the proposed settlement without exceeding the sums indicated. 
The High Commission is, on the other hand, prepared to consider the apportionment 

between the Committee and the Common Services Working Account of any savings which 

may be effected in the execution of the technical scheme for the improvement of the Ghab. Such 

savings would be divided in proportion to the sums of 40 millions and 22 millions respectively 

provided by the two parties for the purposes of the scheme. 
The following table shows how the expenditure is likely to be spread out over the period 1936 

to 1940: 

Table summarising the Estimated Amounts which the Committee will require to raise each year to meet 

THE Cost of settling the Assyrians of Iraq in Syria. 

(The following figures relate to the period from July ist, 1935, 

until the work is completed.) 

Subsequent 

1935 1936 1937 1938 1939 1940 
years until 
the comple- Total 

wrk 

Francs Francs Francs Francs Francs Francs Francs Francs 

Technical execution of 

the Ghab improve¬ 

ment scheme . . . 645,000.— 6,452.000 13,548,000 12,903,000 6,452,000 — - 40,000,000.— 

Cost of settlement and 

maintenance of Assy¬ 

rians in the Ghab . _ 7,900,000 5.210,250 2,808,000 1.847.750 1,187,000 1.547.000 20,500,000.— 

Completion of the work 

of settlement on the 

Khabur. 1,752,000.— 1,577,000 141,000 140,000 140,000 - - 3,750,000,— 

Payment of arrears of 
expenditure in res¬ 

pect of the settlement 

on the Khabur . . 1.410,397.06 ^ _ — _ - 1,4x0,397.06 

Total.... 3.807,397-06 15.929,000 18,899,250 15.851,000 8,439.750 1,187,000 1,547,000 65,660,397.06 

I The repayment of this sum might, if desired, be divided between the years 1935 and I93&- 

2. Receipts. 

The receipts, which will offset the figures for expenditure, may be estimated as follows: 

(a) Sale of Land to the Assyrians. 

Payments spread over 15 years: Francs 

(1) In the event of the reclamation of 15,000 hectares. 16,680,600 

(2) In the event of the reclamation of 20,000 hectares. 22,240,800 

These sums would be reduced if, as explained in Chapter E, some of the Assyrians were to 

discharge their debt earlier than is anticipated. 

(b) Levies on the Wages of Assyrian Labourers ejnployed on the Reclamation Work in the Ghab. 

As stated above, and subject to the qualifications indicated (Chapter E), these sums may 

be roughly estimated at 2,000,000 francs. 
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(c) Sundry Receipts. 
The amount which would he realised in the event of the disposal of all or any part of the 

plant and equipment used in the work of settlement, together with the various contributions 
of the Assyrians, cannot at present be estimated with any accuracy. In view, however, of the 
sums entered in the budget estunates for the Ghab and the IChabur settlements in respect of 
equipment and agricultural material, the latter might reasonably be expected to fetch 

at least 1,000,000 francs. 

K. FINANCIAL ADMINISTRATION. 

The finances wiU be managed by the High Commission’s Finance Service in co-operation 
with the Secretariat of the League of Nations and in accordance with the provisions of the draft 
Financial Regulations annexed to the present report. 

Appendix I. 

POSITION AT JUNE 30TH, 1935, OF THE ACCOUNTS CONCERNING THE COST OF 

SETTLEMENT ON THE KHABUR. 

A. Sums earmarked for the Settlement on the Khabur of the Assyrians from Iraq. 

Position at June 30th, igSS- 

French francs 

August 28th, 1934: Contribution of the Iraqi Government according to agree¬ 
ment with the High Commissioner (£10,000) .... 756,000 

November 29th, 1934: Contribution of the Nansen International Office (5,000 
Swiss francs). 24,500 

June 30th, 1935: Interest on sums in bank. 1,053 

Total. 781.553 

B. General Statement of Expenditure incurred up to June 30TH, 1935, for the 

Settlement of the Assyrians on the Khabur. 

1933 1934 
1935 
up to 

June 30th 

Total 

Francs Francs Francs Francs 

Expenditure incurred by 
M. Bumier. — 611,492.60 832,012.26 1,443,504.80" 

Expenditure incurred by the 
High Commissioner . . 142,694.91 60,000.— 545,750.29 748.445.20 

142,694.91 671,492.60 1.377.762-55 2,191,950.06 

C. General Recapitulation. 

Francs 

Sums available for the work of settlement. 7^'^>553-— 
Expenditure incurred. 2,191,950.06 

Deficit at June 30th, 1935. 1,410,397.06 

1 This figure is subject to slight alteration, as certain bills in connection with the management previous to July lat, 

1935, have not yet been finally passed. 
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Appendix II. 

ESTIMATED EXPENDITURE FROM JULY 1ST, 1933. TO THE END OF 1939 FOR THE 

SETTLEMENT OF THE ASSYRIANS ON THE KHABUR. 

(Estimates based on. the figure of 3,600 Assyrians already settled.) 

Total 

Administrative costs .... 

July 1st to 
December 31st, 

1935 
Francs 

174,000 

1936 

Francs 

179,000 

1937. 
1938 and 1939 

Francs 

247,000 

from July ist, 
1935. to 

December 31st. 1939 
Francs 

600,000 

Subsistence . 600,000 900,000 — 

3. Health service. 18,000 48,000 108,000 174,000 

4- Seed, farm implements and 
buildings, and live-stock . 215,000 60,000 30,000 305,000 

5- Hydraulic installations . . . 550,000 250,000 — 800,000 

6. Buildings. 70,000 — — 

7- Miscellaneous and unforeseen 
expenditure. 125,000 140,000 36,000 301,000 

1,752,000 1,577.000 421,000 3,750,000 

Another 3 000 Assyrians might be settled in the existing villages at a cost which might be 
brought down to 750 francs a head, since they would benefit from the expenditure already made 
for the improvement of the land on the Khabur. 

Estimated expenditure for the various years: 
Francs 

1935 
1936 

1937 
1938 
1939 

Total. 3.750.000 

1,752,000 

1,577.000 

141,000 
140,000 

140.000 

It should be noted that, at the end of the settlement penod, the various items of property 
reouired for the instaUation of the Assyrians (implements, materials, buddings, live-stock, 
hydraulic installations) will, according to the estimates made, have cost about 2,zoo,ooo francs. 

Appendix III. 

DRAFT FINANCIAL REGULATIONS FOR THE CONTROL OF THE FUNDS. 

I. Preamble. 

The management of the funds for the settlement in Syria of the Assyrians of Iraq shad be 

governed by the following financial provisions: 
Article I. — In the text of the present Regulations, the special Committee set up by the 

decision adopted by the Council at its seventy-seventh sessioii is hereinafter referred to as the 
Committee ”; the High Commissioner of the French Republic in the Levant is referred to as 
" the High Commissioner "; the Secretary-General of the League of Nations as the^Secretary- 
General ”, and the settlement in Syria of the Assyrians of Iraq as “ the settlement . 

II. General Estimate of Expenditure. 

Article 2. — A general estimate of expenditure shall be prepared by the High Commissioner 
to cover all the operations connected with the settlement in Syna of the Assjmans of 

The said estimate, drawn up in French francs, shall be in conformity with the headings o 
the preliminary draft annexed hereto. It shaU be accompanied by all documents showing the 
details of the contemplated expenditure and, m particular, a scale of salanes and wages of the 

agents and workmen employed on the settlement work. 
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Article 3 _ The Secretary-General shall examine the general estimate of expenditure as 
soon as he has received it; he shall submit it for the Committee's approval Nvith any observations 

which he may desire to make. . , , ^ ^ ^ , xu r-u ■ t xi,. 
As an exception and after agreement with the Secretary-General, the Chairman of the 

Committee shall be empowered to approve the estimates for the first stage of the settlement and 
to the extent to which the necessary funds have been subscribed, to authonse the begummg of 

this section of the work of settlement. . 
Should the decisions of the Chairman of the Committee result m a modification of tlm terms 

of the estimate of expenditure, notice thereof shall immediately be given to the Secretary-General. 

Article 4. — The Secretary-General alone shall be authorised to approve transfers frorn one 
chapter to another of the general estimate of expenditure and of the annual budget, once these 

have been approved by the Committee. 

III. Receipts, Custody of Funds. 

Article 5 — The funds for the settlement of the Assyrians of Iraq shall include the funds 
supplied or to be supplied by the Government of Iraq in accordance with the statement made to 
the Council at its seventy-seventh session and since referred to on various occasions, and also 
any contributions from other Governments and private organisations received in answer to the 
appeal made by the Council on January 19th, 1935, and by the Committee of the Council 

^To these ms^rces shall be added the repayments made by the Assyrians in respect of the 
yearly charges for which they are made responsible and sums recovered from any other source. 

Article 6 — The funds thus constituted shall be paid to the Secretary-General who shall 
keep them in a special account separate from the ordinary funds of the League of Nations, 01 m 
a bank account which shall be at his sole disposal. The said funds shall be used exclusively. 

(il For the refund of advances already made by the League of Nations; 
(2) For the refund of expenditure previously incurred by the High Commissioner for 

the settlement of fhe Assyrians already settled on the Khabur; tUp 
(3) For defraying the expenditure involved by the settlement m virtue of the 

Committee’s decisions. 

AHide 7. — The amount of the repayments made by the Ass^ians and any other 
sums recovered shall be paid into a special account to be opened with the Banque de Syrie et du 
Grand-Liban at Beirut in the name of the Secretary-General. . . , . 

At the end of each month, the High Commissioner shall inform the Secretary-Oeneial ot the 
amounts paid into this account during the month. 

Article 8. — When the High Commissioner submits a request to this effect to the 
Secretary-General, the latter shall make to him advances out of the funds placed at his disposal, 
though such advances may not at any time exceed the amount of the balance available. 

The High Commissioner may not at any time be placed under an obligation to make advances 

out of his own funds. 
He shall not at any time be bound, owing to the fact of having regularly undertakeri any 

particular section of work, to continue such work out of his own funds should the funds placed 
at his disposal by the Secretary-General of the League of Nations prove to be insufficient. 

Article 9. — The funds belonging to the League of Nations itself shall not be drawn upon 
either for recoverable advances nor for payments without security. 

Article 10. — Unless the Secretary-General decides otherwise in reply to an application from 
the High Commissioner accompanied by a statement of reasons, the advances shall not riormally 
exceed the average expenditure of a three-monthly period; they shall be effected at the end of each 

quarter for the following quarter. 

IV. Allotment of Funds. 

Article ii. — There shall be di'awn up each year a budget covering the whole of the operations 

contemplated during the year in question, from January ist to December 31st. 
The budget estimates prepared on the proposal of the High Commissioner in agreement with 

the representative of the Council shall be submitted to the Secretary-General, who shall transmit 
them to the Committee with any observations he may desire to make. 

Article 12. — When the annual budget has been approved, the Secretary-General shall, 
at the beginning of each half-year, advise the High Commissioner that he is authorised to incur 
expenditure corresponding to the budget estimates of the said half-year. „ , 

With regard to the notifications provided for in the preceding paragraph, the Secretary-Genem 
shall take into consideration the balance available and the undertakings entered into by the 

Governments.n^ing ^ particular section of work, and consequently the starting 

of such work, shall be subject to the following conditions: 

(i) A formal assurance given by the Secretary-General of the League of Nations that he 
has the necessary funds at his disposal for carrying out in its entirety this section of the work 

contemplated constitution, with the High Commissioner, of a Working Capital Fund, 

representing 10% of the total cost of the work on the section contemplated. 
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Article 14. — The High Commissioner shall be responsible for the general financial 
administration of the funds entrusted to him. 

He shall appoint the officials authorised to incur expenditure. 

AHicle 15. — The funds placed at the disposal of the High Commissioner by the Secretary- 
General shall be administered in accordance rvith the financial rules apphcable to the High 
Commissariat. Unless the Secretary-General subsequently decides otherwise, the management 
and audit in particular shall be undertaken by the competent services of the High Commissariat. 

Article 16. — Any financial question which cannot be settled in accordance with the provisions 
laid down in the present Regulations shall be referred to the Secretary-General. 

V. Accountancy and Audit of the Accounts. 

Article 17. — The High Commissioner shall draw up and submit to the Secretary-General 
the following statements: 

(a) A monthly statement of receipts and expenditure; 

(i) Once the settlement has been completed, a final account of receipts and expenditure 
and a cash account. 

Article 18. — The monthly statement of receipts and expenditure shall show all the movements 
of funds; it shall be drawn up as regards expenditure on the model of the budget estimates and 
shall indicate: (a) the original budgetary credits; (b) the expenditure for the month to which the 
statement relates; and (c) the total expenditure effecteif. 

Within one month of its receipt by the Secretary-General, the statement of receipts and 
expenditure shall be audited by the Treasury of the League of Nations. 

Article ig. — At the close of each financial period, the High Commissioner shall submit to 
the Secretary-General a recapitulatory statement of receipt and expenditure transactions carried 
out during the year, and shall attach thereto all the relevant documentary evidence, including 
payment warrants, invoices, schedules, counterfoils, etc. These documents shall be submitted 
to the Treasury of the League of Nations for audit. 

Article 20. — The final statements shall also be drawn up in such a manner as to show the 
expenditure in comparison both with the original budget estimates and with the estimates as 
modified on account of transfers. 

Article 21. — After .the completion of the work of settlement, the accounts of the High 
Commissioner shall be subjected to comprehensive audit in accordance with the rules regarding 
the administration of the finances of the League of Nations. 

Annex. — Budget headings (see Article 2): 

Section I: Current Expenditure. 

Chapter i. — Administrative expenditure. 

Item I. — Salaries. 
Item 2. — Allowances and travelling expenses of stall. 
Item 3. — Material and office expenditure. 

Chapter 2. — Transport of Assyriens. 
Chapter 3. — Supplies. 
Chapter 4. — Clothing. 
Chapter 5. — Sanitary service. 
Chapter 6. — Seeds. 
Chapter 7. — Establishment. 
Chapter 8. — Miscellaneous and unforeseen. 

Section 2: Settlement Expenditure. 

Chapter 9. 
Chapter 10. 
Chapter ii. 
Chapter 12. 

— Live-stock, purchase and maintenance. 
— Houses, construction and maintenance. 
— Implements. 
— Hydraulic works and Installations. 
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ANNEX 3. 

DETAILED STUDY OF THE SCHEME FOR SETTLEMENT IN THE 

REGION OF THE GRAB (MANDATED TERRITORIES OF THE LEVANT). 

Report dy Mr. Martin Hill and M. Henri Cu^nod. 

I. 

At its last meeting, in July 1935, the Committee of the Council, having decided to direct its 
efforts towards the realisation of the scheme for the settlement of the Assyrians in the plain of the 
Ghab, requested the French Government to furnish as soon as possible a detailed and complete 
plan relating to the settlement contemplated. It proposed, in order to save time and avoid 
unnecessary correspondence, to send two representatives to collaborate with the High Com¬ 
mission in Beirut in the preparation of this plan. This proposal having been accepted by the 
French Government, we were appointed to represent the Committee for the purpose indicated, 
in the capacity of financial expert and expert in the transfer of populations respectively. 

We met in Beirut on August ist and began work immediately with M. Burnier, representative 
of the Nansen office in the Levant States, who, in virtue of an arrangement between the Committee 
of the Council and the Nansen Office, has supervised the provisional settlement of Assyrians 
on the Khabur during the past year on behalf of the High Commission. On the following day, 
we established contact with Captain Dejoux, who had been entrusted by the High Commissioner 
with the preparation of the plan in collaboration with us, and the heads of the competent services 
of the High Commission. On the same day, we were also received by M. Lagarde, Acting High 
Commissioner, and, a few days later, had an interview with M. Schceffler, Governor of Latakia, 
in whose territory the area proposed for the Assyrian settlement lies. 

The High Commission was good enough to arrange that Captain Duprez, representative of the 
High Commissioner for the settlement on the Khabur, should come to Beirut to assist in the work 
of preparing the plan. We considered it advisable, finally, to arrange that Major Wilson, of the 
Local Committee in Iraq, should also join us for a few days in order that we might have the 
fullest possible information regarding the requirements of the Assyrians and the suitability of the 
arrangements which it was proposed to recommend. 

The report of the High Commission was completed and despatched to Paris on August 23rd. 
In the course of the following week, after completing the present complementary report and a 
number of special studies, we left Beirut for Geneva and Mosul respectively. 

The greater part of our work was carried out in Beirut, in day-to-day consultation with the 
High Commission. We had the opportunity, however, of visiting the Ghab; on this visit we were 
accompanied by an engineer of the Public Works Department, who gave us on the spot the necessary 
information regarding the reclamation scheme, and by M. Burnier and Captain Duprez, with whom 
we examined the problems connected with the organisation of the provisional and the definitive 
installation. 

We desire here to place on record our appreciation of the generous and efficient manner in 
which all the officials concerned with the preparation of the plan collaborated with us during 
our mission. We would mention in particular Captain Dejoux, who was responsible for the editing 
of the report, and M. Burnier and Captain Duprez, whose knowledge of the problems of refugee 
settlement in general, and Assyrian settlement in particular, was invaluable to us. 

II. 

The work accomplished during our mission is in a large measure embodied in the report 
submitted to the Committee by the French Government. This report, which is as complete as it 
was possible to make it in the short time available, covers, we believe, the great majority of the 
questions on which the Committee of the Council and the Local Committee in Iraq desired infor¬ 
mation, and contains a comprehensive and, as far as possible, concrete plan for the proposed 
settlement operation. It contains, further, estimates of the expenses for which provision will 
have to be made together with the accounts of the settlement operation on the Khabur as at 
June .;30th, 1935. A brief descriptive note on the existing Khabur settlement is being 
communicated to the Committee separately. 

To the above report we desire merely to add a few explanations and suggestions for 
the consideration of the Committee. 

In the first place, one general observation: The concrete recommendations put forward, 
and in particular those relating to the disposal of the land to the Assyrians, are subject to important 
reservations. In regard to one of the essential factors of the situation—namely, the numbers for 
which to provide—none but the vaguest information is at present available; and, in the four years 
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which must elapse before the definitive settlement can be carried out, many of the elements on which 
the present recommendations are based may have altered. If, as we trust, the Committee approves 
the broad lines of the plan submitted, we suggest that it would be advisable for it to reserve, on 
behalf of itself and those entrusted with the execution of the plan on the spot, the widest discretion 
in applying the individual proposals. 

III. 

Having visited the Ghab, we share the view of the Committee that the area contemplated 
appears to offer great advantages as a place of permanent settlement for the Assyrians. Above all, 
and apart from the other advantages mentioned in the report, it is large enough for a compact 
settlement on a considerable scale. The settlement area is, in fact, far greater than the 
15,000 hectares of irrigated land in the plain to the east of the River Orontes. It includes in the 
first place wide tracts of mountain land. The High Commission was unable at the moment to 
make a definite statement regarding the possibilities of grazing for sheep on these mountains. 
As this is a question of great importance to certain of the Assyrian tribes, the Committee will 
doubtless wish to ask that further information should be furnished as soon as possible. The 
settlement area includes in the second place a zone of gentle slopes, rising from the plain, on which 
the villages are to be built. These slopes would also be suitable for certain forms of fruit¬ 
gardening and other purposes. There exists, somewhat higher up the mountain-side, a forest of wild 
olive-trees, covering approximately 2,000 hectares. These olive-trees could, we were informed, be 
made "fruitful by grafting and become a considerable source of revenue to the colony. 

It is important that the rights over all the lands—and not only the irrigated area in the plain— 
should be reserved to the Committee of Trustees. 

The Committee is offered the option of increasing the area of irrigated land up to 20,000 hectares 
on payment of the cost of extending the irrigation and drainage systems. Such an extension of 
the irrigated area would not affect the engineering operations contemplated for the reclamation 
of the 15,000 hectares and the Committee accordingly need not take a decision on this matter at 
present! It will, however, doubtless wish to reserve the right to avail itself of the High 
Commission’s offer at a later date, should circumstances justify such a course. The additional 
land on the left bank of the Orontes would be, like the rest of the settlement area, in Alawite 
territory; the land on the right bank, which could be reclaimed at somewhat lower cost, lies in Syria, 
in the midst of a Sunnite Moslem population, and would therefore be less suitable on general grounds. 

A word may be added here regarding the principal communications with which the district 
will be served. A good track, capable of bearing motor traffic, at present links the Ghab with 
Hama, its natural market-town, some 45 kilometres distant. For the purpose of the reclamation 
work, the existing track running along the foot of the hills to the east of the Ghab will be 
improved and in due course extended northward to join the main road between Latakia and 
Aleppo. These towns are roughly 80 and 120 kilometres distant respectively from the 
northern end of the settlement area. 

IV. 

We believe that the various proposals put forward—in particular, those regarding the mode 
of settlement, both provisional and definitive, the conditions under which land may be acquired 
by the Assyrians, the religious status of the Assyrians, their political and civil status in the 
transitional period preceding their naturalisation, the administration of the settlement, the social 
services with which it is to be equipped and the form of liaison with the Council during the 
execution of the scheme—should be acceptable, not only to the Committee and the Governments 
and private organisations which may be willing to contribute to the realisation of the scheme, 
but also to the Assyrians themselves. 

It will, however, be a disappointment to the Committee that no reduction on the provisional 
estimates of costs submitted by the High Commissionin June has beenfound possible. In the caseof 
the estimates relating to the settlement operations, indeed, a small increase over the earlier 
figures has been found necessary. The item relating to public health service has been 
considerably increased, and two new items—namely, administration and education—have been 
inserted. The reasons for these increases are indicated in the body of the report. Almost all the 
other items have, however, been reduced. In particular, those relating to subsistence and equip¬ 
ment have been appreciably modified in the light of the experience acquired on the Khabur 
and the information received concerning the material situation of the Assyrian community as 
a whole. 

In the above estimates, provision has been made only for services which were considered 
to be essential and every effort made to eliminate unnecessary items of cost. In view of the 
many unknown factors in the situation, however, it was considered advisable to leave a small 
margin for unforeseen expenses and, in the case of certain items, to adopt conservative figures 
on which there is reason to hope that a saving may be realised. This refers, in particular, to the 
most important item—that relating to subsistence. The figure shown represents a minimum 
allowance of food to every Assyrian; it may be expected, however, that some proportion of the 
settlers will have the material means of providing for themselves from the beginning. 
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V. 

The estimates for the settlement operation in the Ghab, as well as the estimates for expenses in 
connection with the Khabur settlement as from July ist, 1935, were drawn up by us in collaboration 
with the financial serviceofthe High CommissionandM.Burnier,after a careful study of all relevant 
data which were available, including details of the expenses already incurred on account of the 
settlement on the Khabur. It was impossible for us to examine in the same detail the estimates 
of the costs of the Ghab reclamation scheme. The Public Works Department informed us that 
these estimates were drawn up at the time of the visit of the President of the Committee to the 
Levant States and were based on the prices and wages ruling in the early part of this year. It 
considers that they have been drawn as fine as possible, in view of the fact that certain details 
of the operation have not yet been worked out and that no allowance has been made for a number 
of incidental expenses, including compensation to the present owners of land and other property 
in the district. It should be noted that any saving on the estimates quoted will be shared by the 
League and the High Commission in proportion to their respective contributions. 

In considering the estimates for the reclamation scheme, it is useful to bear in mind the 
magnitude of the scale of operations contemplated, operations which, in view of the relative 
cheapness of labour, can be undertaken in Syria at considerably lower cost than in Western 
Europe. The diagram hereunder shows the extent of the proposed settlement area in comparison 
with the Lake of Geneva. The artificial lake will have a maximum area of 100 sq. km. (just 
short of 39 sq. miles). The total length of the irrigation and drainage canals will amount to 
227 kilometres (141 miles) and, in view of the rapidity of the current, the principal irrigation 
canals will be faced with concrete. The Acham6 dam will be 2 ^ kilometres (over i ^ miles) long, 
and over a distance of 30 kilometres (18^4 miles) a new channel will be made for the River Orontes. 
A tunnel large enough for a standard-gauge train will be pierced through 900 metres of basalt 
(over half a mile) and a vast chain of small bridges—the exact number is not yet fixed—will be 
required to link up' the lands irrigated and drained by the network of canals. 

Area Equivalent on the Lake of Geneva to that of the Reserved Lands 
IN the Ghab. 

A Area equivalent to that of the Acharnd reservoir (10,000 hectares). 

B Area equivalent to that reserved for the Assyrians (15,000 hectares). 

C Area equivalent to that contingently reserved for the Assyrians. 

D Area equivalent to that of the land still to be reclaimed in the Ghab. 

Incidentally, a service will have to be organised among the Assyrians, under the direction 
of the Public Works Department, for the supervision and regulation of the supply of water 
from the irrigation canals and, pending the reclamation of the rest of the Ghab plain, for the regu¬ 
lation of the sluices of the Achame dam. This is pre-eminently a service that could be organised 
from the beginning by the Assyrians themselves, and no provision has been made for it in the 

budget. . . . 
The Public Works Department considers that, for technical reasons, it is unlikely that the 

period of four years contemplated for the execution of the reclamation scheme could be reduced. 
If the studies necessary before the various operations are offered for tender can be begun h“Ote 
the rainy season this year—that is to say, before the middle of October—the work should be 
completed before the end of 1939; otherwise, this may not be possible. 
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VI. 

We gave much time and study to the problem of the apphcation of the principle, accepted 
by the Committee at its last meeting, of ultimate repayment by the Assyrians in as large a measure 
as possible, without involving undue hardship on them, of the costs of their settlement in Syria. 
We reached the conclusion that an equitable and practical method of obtaining from the Assyrians 
a contribution towards these costs would be to require them to pay for the irrigated land which 
will be allotted to them. In the knowledge that the Committee is anxious to offer every inducement 
to the Assyrians to settle permanently in their new home and to avoid imposing conditions which 
the poorest of them might find onerous, we have suggested, in consultation with the High 
Commission, conditions of sale which, from every point of view, are exceptionally favourable. 

It is proposed that the settlers should have the option of acquiring the titles to their land 
either by outright purchase or by means of fifteen equal annuities, calculated at a low rate of 
interest, which will be collected on behalf of the Committee of Trustees by the Executive 
Commission. According to the information available, these annuities would normally represent 
only a small proportion of the annual money yield of the products of the settlers’ holdings. 
In order to facilitate the payment of these annuities from the first years of the definite settlement 
—in which, in spite of the assistance furnished by the Executive Commission, it is unlikely 
that the Assyrians will be able to exploit their lands and market their produce to the best 
advantage—^the settlers will continue to be exempt from all taxation during these years. There 
is thus a reasonable hope that, in the absence of any large-scale disaster, such as the total 
destruction of the harvest, the repa3mients provided for may, in fact, be collected regularly. It is 
difficult, for obvious reasons, to envisage the raising of a loan, on a commercial basis, on the security 
of these future receipts. It is hoped, however, that, in the present case, as in that of the settlement 
of the Armenian refugees in Syria, Governments, private organisations and individuals may see 
their way to make contributions which would be refundable as and when the repayments from 
the settlers were received. 

VII. 

It seems to us very desirable that, in addition to the sums payable for the land which will be 
assigned to them in four or five years’ time, the Assyrians who elect to leave Iraq should be called 
upon to make a small immediate contribution to the cost of their installation in Syria. An immediate 
payment by them would be not only an earnest of their desire to help themselves, and consequently 
an encouragement to the generosity of Governments and private organisations, but also of direct 
assistance to the Committee, which is faced with the serious problem of finding the funds necessary 
to finance the proposed setriement scheme. The great majority of the Assyrians still in Iraq are 
undoubtedly in a position to make a small contribution and it is probable that many of them would 
welcome the opportunity of doing; so. After consultation with the authorities concerned, we propose 
that a. contribution of sterling might be required on account of the costs of installation 
in Syria from, or on behalf of, every Assyrian wishing to leave Iraq. It will be necessary, in order 
to avoid injustice in individual cases, to leave full discretion to the Local Committee in Iraq to 
exernpt those persons and families which are known to be indigent. The Assyrians already 
provisionally established on the Khabur, who are, with very few exceptions, without financial 
resources, should also be exempted. 

VIII. 

The High Cornmission asks that every adult Assyrian, before entering Syria, should be required 
to sign a declaration, on behalf of himself or herself and minor dependants, indicating, inter alia, 
that the settler: 

(1) Leaves Iraq for good and enters Syria of his or her own free will in full knowledge 
of the conditions under which he or she is being admitted, which conditions he or she accepts; 

(2) Undertakes to submit to the laws and regulations of his or her nev/ country 
of residence as well as to the regulations arising out of the special position of the settlers; 

(3) Undertakes to acquire Syrian nationahty at such time as may be fixed; 

(4) Agrees that, in addition to his or her mother tongue, the two languages officially 

taught in Syria (French and Arabic) shall be taught compulsorily in the Assyrian schools. 

IX. 

The Committee is no doubt aware of the grave danger of postponing a decision in regard to 
the proposed settlement plan. 

The transfer of Assyrians from Iraq to the Ghab region might begin in March 1936, as soon 
as possible after the heavy rains have stopped; convoys would continue to be moved in the course 
of the spring and summer as rapidly as the means of transport permit. 

It would naturally be carried out in close co-operation between the Executive Settlement 
Commission and the Local Committee in Iraq. 
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On one point in connection with the transfer we feel that a recommendation from us is called 
for. It would obviously be unreasonable to charge .to the funds to be found*by the Committee the 
costs of transport of the large herds in possession of certain of the Assyrian tribes. In view of 
the low rates quoted by the Railway Administration for the transport of animals from the frontier 
to the Ghab, it would be possible for the owners of these herds, by selling a small proportion of 
their sheep, to pay for the transport of the remainder. 

On the other hand, to refuse any contribution towards the cost of transport of animals would 
be an injustice in the case of those families possessing only a few animals and small pecuniary 
resources and, further, would be unjustifiable on financial grounds, the cost of providing each 
family in Syria with a minimum of fann animals being considerably greater than a reasonable 
contribution towards the transport of the same number of animals from Iraq. In the circumstances, 
we propose that 50% of the cost of the transport of one sheep per head, or the total cost of transport 
of two sheep per family, whichever is greater, should be borne by the Assyrian fund. Alternatively, 
half the cost of the transport of one cow per family might reasonably be drawn from this fund. The 
estimates for this item in the report of the High Commission have been based on the arrangement 
proposed above. 

X. 

In the report of the High Commission, it is proposed that the Council should appoint a 
representative accredited to the High Commissioner, an expert in refugee settlement (as a member 
of the Executive Settlement Commission) and a fourth member of the Committee of Trustees. 
The last-mentioned post need not be filled immediately, as the Committee of Trustees will 
presumably not be called into being until the time for the definitive distribution of the land 
approaches; in our opinion it might be an honorary post, as the duties attaching to it will be of 
an occasional nature. 

The other two posts, however, will require to be remunerated and should be filled in time 
for the necessary arrangements to be made for the transfer in the spring of the coming year. 
It has naturally been left to the Council to determine v/hat salaries these posts should carry and 
no provision on this account has been included in the estimates submitted. 

(Signed) Martin Hill. (Signed) H. Cuenod. 
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ANNEX 4. 

NOTE PROM THE FRENCH GOVERNMENT 

ON THE EXISTING ASSYRIAN SETTLEMENT ON THE KHABUR. 

In August 1934, the 550 Assyrians who had taken refuge in Syria in August 1933 following 
the disturbances in Iraq were settled in the valley of the Upper Khabur at a point 40 kilometres 
above Hassetche. Shortly afterwards, in accordance with an agreement reached between the 
High Commissioner and the Iraqi Government, their wives, children and a few close relatives, 
making approximately 1,450 persons in all, were authorised to join them and were conveyed 
from Mosul to Hassetche by the Iraqi authorities. 

At the request of the French Government and in accordance with an agreement between 
the Council Committee and the Nansen Office, M. Burnier, the representative of that organisation 
in Syria, was instructed to take charge of the settlement of the Assyrian colony on the Khabur 
in close co-operation with Captain Duprez, representative of the High Commissioner. 

In September and October 1934, three villages were built, one at Tell-Tamer and two at 
Tell-Oumrane, and, thanks to particularly favourable climatic conditions, it was possible to settle 
all the refugees in these places before the rainy season. . . 

The two-roomed, house placed at the disposal of each family is built of pise bricks (a niixture 
of clay and straw), the three villages being built by the Assyrians themselves with the assistance 

of a few local skilled hands. j xt. 
At the end of June 1935, under an agreement between the Baghdad Government and the 

High Commission, the President of the Council Committee had the 340 women, children and old 
men who were still at the camp at Mosul transferred to the same places of settlement, and the 
following month about 1,000 Assyrians taken from among the poorest members of the Mosul 
community were similarly transferred. -r^ • xu 

The village of Tell-Tamer at present comprises a population of about 1,200. During the 
first year lack of water made cultivation on a large scale impossible. A pumping-station with 
three 50-h.p. motors—the erection of which was terminated at the end of May 1935—-makes 
it possible to irrigate an area of about 1,000 hectares, which will be devoted to the cultivation 
of maize, sorgho, beans and sesame. 

Immediately after their arrival, the Assyrians set about cultivating vegetable gardens along 
the bank of the river and, thanks to the provision of a metal noria, they will very soon have at 
their disposal a sufficient quantity of water to enable them to raise vegetables over an area of 
10 hectares. For agricultural work, the villagers have 70 working oxen, while for food they have 
20 cows and about 600 goats and sheep. 

The two villages at Tell-Oumrane have a population of some 800. A pumping-station erected 
this year makes it possible to irrigate 500 hectares of very good land, which should suffice to 
keep the two villages in cereals. Thanks to a noria which has been working since June 1935, 
the villagers are also able to cultivate 10 hectares of vegetable gardens. These gardens already 
produce an appreciable quantity of vegetables, melons and water-melons. 

The two villages at Tell-Oumrane have 50 oxen, 15 cows and nearly 400 goats and sheep. 
There is abundant pasturage for the flocks in the immediate vicinity. 
At each of the two pumping-stations there is a lo-h.p. motor which works a mill, the output 

of which is sufficient to keep the villages in flour. 
Ever since their settlement on the Khabur, the Assyrians have had to be fed. Their rations 

include flour, meat four times a week, dried or fresh vegetables, sugar, tea, salt, soap, fat, wood, etc. 
This ration costs i French franc per head per day. 

The Khabur district is very healthy and the villages can show a satisfactory bill of health. 
From the beginning of 1935 to August 15th, there were more than 200 births, including only 
three still-births. The health service consists of an army doctor and seven male and female nurses 
recruited from among the Assyrians themselves. 

The chief tribes repre.sented on the Khabur are the Tkhouma, the Haut-Tiari and the Diz. 
As among the Assyrians the tribe is the basis of social organisation, the sections settled in Syria 
are anxious that those of their members who are still in Iraq, making a total of 3,000 persons, 
should be authorised to join them. Such a measure would be likely to put an end to a certain 
feeling of instability which has been noted in the villages on the Khabur. It would also facilitate 
the settlement of the newcomers and their adaptation to local conditions, as they would be received 
and assisted by members of their own tribes. 

After consultation between M. Cuenod and M. Burnier, the local committee in Iraq will give 
due weight to these considerations in selecting the 1,800 to 2,600 Assyrians whom the Committee 
lias decided to settle on the Khabur in September 1935. 
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Geneva, November 12th, 1935. 

LEAGUE OF NATIONS 

SETTLEMENT OF THE ASSYRIANS OF IRAQ 

REPORT BY THE COMMITTEE TO THE COUNCIL 

(Annexed: Financial Regulations for the Control of the Funds). 

On October 14th, 1933, the Council set up the present Committee, to which it delegated 
extensive powers. The functions of the Committee were " to take, in close co-operation with the 
Iraqi Government, all such steps as it might think fit with a view to the preparation and execution 
of a detailed scheme for the settlement, elsewhere than in Iraq, of such Assyrians as might express 
the desire to leave the country” {Oficial Journal, December 1933, page 1647). 

Ever since a destination has been found for the Assyrians in the French mandated territories 
of the Levant, under the conditions set out in the letter of the French Government, dated April 14th, 
1935, of which the Council took note on April 17th, 1935, the main difficulty has been the provision 
of the necessary funds. In a report on September 12th, 1935, the Committee referred to the 
Council the question of the financial participation of the League which had been made, by the 
United Kingdom Government, a condition of its own independent contribution. The Committee’s 
report was referred to the Assembly of the League, the Sixth Committee of which, on September 
20th, passed the following resolution on this subject: 

“ The Sixth Committee, 

" Recognising the efforts made by the Committee of the Council for the Settlement of 
the Assyrians of Iraq to find a destination for those Assyrians who may wish to leave that 
country; 

" Considering that the projected scheme of settlement in the Ghab area of the French 
mandated territories of the Levant offers the prospect of a satisfactory and permanent 
solution of the Assyrian problem; 

" Taking note of the extent to which the Iraqi Government, the United Kingdom Go¬ 
vernment and the authorities of the French mandated territories of the Levant, are prepared 
to contribute to the realisation of this scheme and in the firm hope of contributions from private 
charitable organisations; 

" Recognising that a considerable balance is nevertheless inevitable when aU these 
contributions have been taken into account; 

" Having regard to the special features of the problem and more particularly its humani¬ 
tarian aspect, the deep interest which the Council has always taken in its solution and finally 
the dangers to the tranquillity of the Near East which a postponement of a decision v/ould 
involve: 

“ Considers that the proposal of the United Kingdom concerning the financial partici¬ 
pation of the League is wort% of the most sympathetic consideration of the Assembly and 
consequently refers to the Fourth Commission the question of the provision of the necessary 
funds.” 

In the Fourth Committee, the United Kingdom delegation proposed a resolution ending 
with the following recommendation: 

" Recommends the Assembly to undertake to provide the funds necessary to complete 
the scheme, over and above the contributions referred to above, and specifically to approve 
the insertion towards meeting that liability of a sum in the budget of the League; 

" Decides, in consequence, that the above recommendations be forthwith referred to 
the Supervisory Commission for detailed study of the financial proposals.” 

S.d.N. 873 (F.) 625 (A.). 11/35. Imp. Kundig. 
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After various delegations had explained their points of view, this resolution was adopted by 
the Fourth Committee and referred, together \vith the resolution of the Sixth Committee quoted 
above, to the Supervisory Commission for consideration and report. 

The Supervisory Commission reported that it was unable to endorse the suggestion that all 
expenditure not covered by contributions from other sources should be borne by the League, 
and recommended that the total amount of the League’s contribution should be clearly fixed 
forthwith, and that the sum thus definitely fixed should in no case be increased later. It recom¬ 
mended to the Fourth Committee that the League’s contribution should be fixed at the final 
figure of 1,300,000 gold francs. It added that, in view of the subsidy granted by the League, the 
latter was entitled to expect, although this did not imply any financial liability w'hatsoever on 
its part, that very strict supervision would be exercised over the various parts of the operation. 

These recommendations were endorsed by the Fourth Committee and adopted by the 
Assembly. 

♦ ' 

The total estimated expense of the scheme of settlement was set out in a table attached to 
a note which the Council Committee prepared on September i8th for the guidance of the Assembly, 
and this table is for convenience annexed to the present report. There are, of course, still certain 
unknown factors, and the table must therefore be regarded as provisional. For example, the number 
of the Assyrians for whom provision will have to be made has not yet been established and this 
point is dealt with below. Moreover, the estimates assume that certain economies and adjustments 
could be made in the figures originally put forward during the discussions in Beirut in August last 
between the representatives of the Committee and the authorities of the mandated territories and 
the possibility of effecting these economies and adjustments is still under consideration between 
the Committee and the High Commissioner. 

It will be seen that the table provides for a total expenditure of 62 million French francs 
on reclamation works and an expenditure, after allowing for certain incidental receipts, 
of 24 million French francs on the settlement operations proper. To meet this expenditure, the 
following contributions are in sight: 

The mandated territories have offered to pay 22 million French francs towards the first section 
of the Ghab reclamation works, plus a further sum, on a recoverable basis, of 6.5 million French 
francs towards the second section of those works—i.e., a total of 28.5 million French francs. 

The United Kingdom Government has offered, under certain conditions, to seek Parliamentary 
sanction for a contribution, equivalent to five-twelfths of the expense which the Council Committee 
may have to meet, up to a maximum of £250,000. The Iraqi Government has offered, under similar 
conditions, to increase up to the same maximum the sum which it had previously promised. A 
total amount of approximately 37.5 million French francs may thus be expected from these two 

sources. 
Finally, the contribution from the League is approximately equivalent to 6.5 millionFrench 

Thus, to meet a total estimated expenditure of 86 million French francs, contributions to the 
amount to about 72.5 million French francs are already in sight. 

The Council Committee has under consideration the means whereby the rest of the money 
required can be raised. It is studying the possibility of a credit operation based in the main on 
payments to be made later by the Assyrians towards the purchase of their land. It is, however, 
to be expected that, even if this operation materialises, it will not do more than cover part of the 
balance remaining to be found. . . 

The Committee must therefore rely to a very large extent on private charitable organisations 
from whom it trusts that substantial contributions will eventually be forthcoming, though the result 
of the appeal which has been made to them naturally cannot be known for sorrie little time. 

Failing a beginning with the preparatory work in the mandated territories by the middle of 
the present month, a delay of a year in the whole operation was anticipated, and, as was pointed 
out by the President of the Council Committee in his speech to the Sixth Committee of the Assembly 
on September 17th,^ this involved a political risk, which the Council Committee viewed with 
very grave apprehension. As the High Commissioner was prepared at once to take the steps 
required to begin this preparatory work, provided that the necessary funds could be made available, 
the sum of i million French francs has been placed at his disposal for this purpose from funds 

already in hand. 
H; * 

Ever since the Committee decided to direct its efforts towards settling the Assyrians in the 
mandated territories of the Levant, it has given detailed consideration to the question of the 
'organisation and financial administration of the scheme. ^ 

The administration of the funds for the existing provisional Assyrian settlement m the Khabur 
region in Syria is governed by financial regulations a.greed upon between the Cominittee, the 
Secretary-General and the High Commissioner and put into force during the visit of the President 
of the Committee to Beirut in June last, as reported in Annex I of the Committee’s report to the 

Council of September I2th, 1935.* . t-. , j 
Under these regulations, the estimates require the approval of the Committee. Ihe funds are 

issued by the Secretary-General, whose approval is required for transfers between chapters of the 

^ Document A.VI/5.1935. 
2 Document C.352.M.179.1935.VII. 
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budget. Finally, the audit is in the hands of the League of Nations. The High Commissioner, 
on the other hand, is responsible for the general financial administration of the funds, including 
the day-to-day control over expenditure. 

The Committee has now reconsidered the above arrangements, bearing in mind the wider 
scope of the present scheme and the greater financial issues at stake in comparison with 
the provisional settlement on the Khabur, and, further, the above-quoted stipulations of the 
Supei-visory Commission regarding the necessity of strict financial supervision over the various 
parts of the operation. 

The scheme now envisaged consists of two sections, first the public works necessary to reclaim 
the Ghab plain, and secondly, the maintenance and provisional settlement of the Assyrians, 
pending the completion of the reclamation scheme, and their final settlement on the reclaimed 

land. 
The first of these operations is an element which was not present when the existing financial 

regulations were drawn up. The nature of the work involved and the fact that the mandated 
territories accept any residuary liability over and above the present estimated cost of 62 million 
French francs make it appropriate that the entire control—^both financial and administrative 
should be in the hands of the High Commissioner. The League, however, has an interest in the 
general progress of the work and in the expenditure to which it -s contributing, the more so as the 
High Commissioner is ready to pay into the general settlement fund a proportion of any savings 
which may be effected on the present estimates. It is appropriate, therefore, that progress reports 
and accounts should be communicated periodically for information to the League, and the High 
Commissioner has agreed that the annual budgets relating to this part of the operation should also 

be submitted. 
As regards the organisation of the settlement proper, the Committee has reviewed the 

recommendations in the detailed study prepared in consultation with its representatives by the 
authorities in the mandated territories and transmitted by the French Government on August 28th' 
in the light of the following circumstances: 

The High Commikioner intends that his services shall co-operate to the fullest possible extent 
in the installation and administration of the Assyrian colonies, pending their final absorption into 
the local administrative machinery and, in the sphere of education and health in particular, it is 
clear that the administration can only be carried out by the competent services of the High 

Commissioner. 
On the other hand, as regards finance, the High Commissioner has felt unable, in view of the 

altered circumstances and in particular the international origin of the funds, to assume the 
responsibility for the application of those funds, though he intends to afford to whatever body 
may be set up to exercise this responsibility every facility for satisfying itself that the utmost 
economy in expenditure is realised. As the funds available are strictly limited, the Committee 
would like to lay stress upon the necessity for carrying out the operation with the utmost economy 
in expenditure consistent with its efficient execution. As the Supervisory Commission has 
emphasised, close financial supervision will be necessary to ensure this economy. 

After due consideration of the various factors involved, the Council Committee has reached 
the conclusion that the most satisfactory course would be for the Council to set up in the mandated 
territories of the Levant, as soon as practicable, an autonomous body with legal personality to 
undertake financial responsibility for the settlement operation, as distinct from the public works 
for the reclamation of the Ghab, and, in collaboration vdth the High Commissioner, the administra¬ 
tion of the settlement. This body, which might be known as the “ Assyrian Settlement Trustee 
Board ", would, in addition, eventually take over, administer and dispose of the land in the Ghab 

area when reclaimed. 
The financial functions which the Committee thinks should be carried out by the Trustee 

Board are set out in the attached financial regulations, which will eventually be annexed to the 
Statute from which the Trustee Board will derive its legal personality. 

These regulations provide for the custody of funds, the periodic examination of accoutds 
and systematic audit by the League of Nations. Estimates require the approval of the 
Committee. The regulations place upon the Trustee Board the responsibility fon preparing the 
annual budget for the settlement operation proper and for incurring expenditure. They provide 
that the High Commissioner shall act as custodian of the Board’s funds, which he will administer 
within the limits of the available credit. Payments vnll be made by him on the submission by 
the Trustee Board of certified warrants. It is understood that the High Commissioner is prepared 
to place at the disposal of the Trustee Board the personnel necessary to assist it in the performance 

of its financial functions. 

The Statute necessary to give legal personality to the Trustee Board will have to be carefully 
drawn up in consultation with the High Commissioner. It should, inter alia, provide for 
the rendering by the Board to the Secretary-General, for submission to the Council, of periodical 
reports on the progress of the settlement scheme, the condition of the Assyrian settlers and, in 
general, all questions relating to their provisional and final settlement. 

The precise composition of the Trustee Board will require further consideration, though the 
Committee thinks that its number should be kept as low as possible, and that it should in any 
case include the High Commissioner or his representative. 

^ Document C.352.M.179.1935.VII. 
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Having regard to the close liaison necessary between the new body and the High Commissioner 
as the executive authority of the mandated territories, the Committee recommends that the Board 
should appoint an expert on settlement questions to collaborate with the officials of the High 
Commission in the conduct of the settlement operation. 

In its report of September 12th, 1935, the Committee was able to inform the Council that a 
number of Assyrians were already being transferred from Iraq to the existing provisional settlement 
in the upper Khabur in Syria. There are at present in that settlement some 6,000 Assyrians. 

It is impossible to proceed further with the preparation of final estimates or with the 
elaboration of definite plans for settlement without accurate knowledge of the total number of 
Assyrians to be transferred. The Committee has always held the view that the individual 
consultation of the Assyrians of Iraq with the object of ascertaining the number of those who desire 
to take advantage of the proposed scheme of settlement in the French mandated territories of the 
Levant could not well take place until it was clear that a substantial proportion of the funds 
necessary for the realisation of the scheme would be forthcoming. It feels that this difficulty has 
how been removed by the offers of contributions made by the Iraqi Government, the mandated 
territories of the Levant, the United Kingdom Government and the League of Nations itself. 

The Council Committee therefore considers that the consultation of the Assyrians should take 
place without further avoidable delay, and it is in communication with the Iraqi Government and 
the High Cominissioner for Syria and the Lebanon with that end in view. It hopes that it may be 
possible to begin the consultation in the early days of November with the object of having the 
results available at the beginning of January 1936. 

The Committee believes that it has interpreted the wishes of the Council in taking the steps 
recorded in the present report, and, in particular, those relating to the individual consultation for 
the purpose of ascertaining the number of Assyrians who may desire to leave Iraq and to the 
application of i million French francs to the preparatory work in the Ghab area, which it was 
necessary to begin by October 15th at the latest, in order to avoid* the dangers to the 
tranquillity of the Near East which, in the words of the resolution of the Sixth Committee adopted 
by the Assembly on September 28th, 1935, any postponement would involve. 

Annex. 

FINANCIAL REGULATIONS FOR THE CONTROL OF THE FUNDS. 

1. Preamble. 

The financial administration of the plan for the settlement of the Assyrians of Iraq in the 
Levant territories under French mandate shall be governed by the following provisions: 

Article i. — In the text of the present Regulations, the special Committee set up by the decision 
of the CouncT at its seventy-seventh session, or any other body which may be set up by the Council 
to follow the execution of the settlement scheme, is hereinafter referred to as “ the Committee ; 
the autonomous body constituted by the foregoing statutes,^ as the " Trustee Board ”; the High 
Commissioner of the French Republic in Syria and the Lebanon, as “ the High Commissioner , 
the Secretary-General of the League of Nations, as “ the Secretary-General the whole operation 
of settlement, including the public works scheme, as “ the scheme ”; the settlement operation 
proper, as “ the settlement and the public works scheme to be undertaken with a view to 
reclaiming the area in the plain of the Ghab to be placed at the disposal, of the Assyrians, as the 
Ghab reclamation scheme ". 

11. Receipts and Custody of Funds. 

Article 2. — The funds for the scheme shall include: 

[а) The amounts subscribed or to be subscribed by the Government of Iraq in virtue 
of the communications from that Government of May 26th and September 26th, 1935 > 

(б) The amounts to be subscribed by the United Kingdom Government in virtue of 
the communication from that Government of September 12th, 19351 

(c) The amounts to be subscribed by the Levant territories under French mandate, in 
accordance with the offer contained on page 25 of the detailed plan submitted by the French 

Government; ^ 

[d] The subsidy voted by the Assembly of the League of Nations on September 28th, 

1935: 

^ These statutes, which are at present under consideration, will be submitted to the Council at a later date. 
2 Document C.352.M.I79.I935.VII. 
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(e) Any contributions from other Governments and private organisations received in 
answer to the appeal made by the Council on January 19th, 1934, and by the Committee 
on July i6th, 1935; 

(/) Funds raised on a recoverable basis from various sources, in particular the 
supplementary contribution from the mandated territories mentioned in the report to the 
Council by the Committee of September 12th, 1935; 

(g) In the event of the cost of the reclamation scheme exceeding 62 million French 
francs, the funds paid by the mandated territories to cover such excess; 

{k) Miscellaneous receipts from other sources. 

Article 3. — The funds, excluding payments made by the Assyrians on account of the purchase 
of their land, shall be paid to the Secretary-General, who shall keep them in a special account 
separate from the ordinary funds of the League of Nations, or in a bank account which shall be 
at his sole disposal. The said funds shall be used exclusively; 

(1) For the refund of advances which have been made by the League of Nations; 

(2) For the refund of expenditure incurred by the High Commissioner up to June 30th, 
1935, for the provisional settlement of the Assyrians in the Khabur; 

(3) For defraying the expenditure involved for the settlement, including the cost of 
the Trustee Board and its staff; 

(4) For the Ghab reclamation scheme, the cost of which, in so far as it may exceed 
62 million French francs, shall be an additional charge on the mandated territories; 

(5) For defraying the expenditure involved in the examination and audit of accountsl 

Article 4. — Payments made by the Assyrians on account of the purchase of their land shal. 
be paid into a special account opened in the name of the Trustee Board. 

III. Administration and Appropriation of Funds. 

Article 5. — {a) As regards the carrying-out of the Ghab reclamation scheme, the High 
Commissioner shall prepare the draft annual budget, incur expenditure, administer the funds 
advanced by the Secretary-General and keep the accounts. 

(6) As regards the settlement, the Trustee Board shall prepare the draft 
annual budget and incur expenditure. The funds advanced by the Secretary-General shall be 
kept in the custody of and shall be administered by the High Commissioner within the limits of 
the available credits. Payments shall be made by him on the submission by the Trustee Board 
of certified warrants (mandats). The Trustee Board shall register all commitments to expendi¬ 
ture and the warrants (mandats) passed to the High Commissioner for pa5ment shall quote a 
reference to the registered commitment. 

Article 6. — When the High Commissioner submits a request to this effect to the Secretary- 
General, the latter shall make to him advances out of the funds placed at his disposal, though such 
advances may not at any time exceed the amount of the balance available. 

Article 7. — Except for the subsidy referred to in Article 2 {d) above, the funds belonging 
to the League of Nations itself shall not be drawn upon either for recoverable or irrecoverable 
advances. 

Article 8. — Subject to the provisions of Articles 2 (c), (/) and (g), the High Commissioner 
may not at any time be placed under an obligation to make advances out of his own funds. 

He shall not at any time be bound, owing to the fact of having regularly undertaken any 
particular section of work, to continue such work out of his own funds, should the funds placed 
at his disposal by the Secretary-General prove to be insufficient. 

Article g. — In regard to the Ghab reclamation scheme, the High Commissioner shall not be 
under any obligation to put in hand a particular section of the work (i) unless he is satisfied that 
the necessary funds for carrying out in its entirety this section of the work contemplated will be 
available in due time; {2) until a working capital fund, representing 10% of the total cost of the 
section of the work contemplated, has been constituted with the High Commissioner. 

Article 10. — The financial rules in force in the Levant States under French mandate shall 
be applied as regards both the administration of the funds placed at the disposal of the High 
Commissioner by the Secretary-General and the incurring of expenditure by the High Commissioner 
or the Trustee Board. 

IV. Estimates of Expenditure. 

Article ii. — Without prejudice to the modifications which may later be approved by the 
Committee, the general estimates of expenditure, and the distribution of this expenditure year by 
year, given in the annex, are considered as the financial bases of the scheme. 
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Article 12. — There shall be drawn up each year for the Ghab reclamation scheme and for 
the settlement separate budgets, expressed in French francs, covering the whole of the operations 
contemplated during the year in question from January ist to December 31st. These budgets 
shall be divided into two parts, corresponding to the two half-years. 

These budgets shall be submitted to the Committee through the Secretary-General. 
When the annual budgets have been approved by the Committee, the Secretary-General 

shall forward them to the High Commissioner; he shall also forward to the Trustee Board the 
budget relating to the settlement. 

Article 13. — At the beginning of each half-year, the Secretary-General shall advise the 
High Commissioner and the Trustee Board whether the budget estimates of the said half-year 
for the reclamation scheme and the settlement respectively have been approved by the Committee. 
He shall also inform them of the amounts of the funds available, and for this purpose he shall 
take into account the undertakings entered into by the Governments and further sums, if any, 
which he is due to receive within the same period. 

Article 14. — Transfers from one chapter to another of the annexed general estimate of 
expenditure and of the annual budgets shall require the approval of the Committee. 

V. Accoutancy and Audit of the Account. 

Article 15. — The High Commissioner and the Trustee Board, in so far as each is concerned, 
shall draw up and submit to the Secretary-General the monthly, quarterly and annual statements 
contemplated in the following articles. 

Article 16. — Monthly appropriation statements and monthly cash statements shall be 
drawn up both in regard to the reclamation scheme and the settlement. 

(i) The monthly appropriation statements shall be drawn up on the model of the 
budget estimates and shall indicate; 

(а) The original budget credits; 
(б) The expenditure incurred; 
(c) The amounts for which warrants have been issued. 

{2) The monthly cash statements shall be drawn up on the model of the budget 
estimates and shall indicate: 

(«) The actual receipts; 
(6) The payments made on the basis of warrants issued. 

These statements shall be examined monthly by the Treasury of the League of Nations. 

Article ly. — Every quarter, the High Commissioner shall submit to the Secretary-General 
a recapitulatory statement of the monthly cash statements of the previous quarter, and shall 
attach thereto all the relevant documentary evidence, including payment warrants, invoices, 
schedules, counterfoils, etc. These documents shall be submitted to the Treasury of the League 
of Nations for preliminary audit. 

Article 18. — After the close of each financial period and on the completion of the scheme, 
recapitulatory statements of the monthly statements provided for under Article 16 shall be 
submitted to the Secretary-General. 

These accounts shall be subjected to comprehensive audit by the Auditor of the League 
of Nations in accordance with the rules regarding the financial administration of the League. 

VI. General Provision. 

Article ig. — Any question which cannot be settled in accordance with the provisions laid 
down in the present Regulations shall be submitted to the Secretary-General, who will lefer it 
to the Committee, if necessary. 

Article 20. — The present regulations may be amended and completed by the Committee 
in agreement with the Secretary-General and the High Commissioner and, in so far as the provisions 
relating to the settlement are concerned, in agreement with the Trustee Board. 

Article 21. — The Committee shall fix, in agreement with the High Commissioner, the date 
on which these regulations shall come into force either as a whole or with regard to such of its 
provisions as it may think fit. 
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O^cialNo.: C* 103b Ma 44- 1936. VII. 

Geneva, February 29th, 1936. 

LEAGUE OF NATIONS 

SETTLEMENT OF THE ASSYRIANS OF IRAQ 

STATUTES OF THE TRUSTEE BOARD 

I. DECLARATION OF THE FRENCH GOVERNMENT. 

The French Government, on behalf of the Levant States under French mandate, promises 
that the necessary measures shall be taken to ensure to the Assyrian Settlement Trustee Board, 
set up by the resolution of the Council of the League of Nations of December i8th, 1935, the legal 
character, powers and privileges set out in the Statutes of the Board. 

Done in Paris on January 25th, 1936. 

(Signed) P. E. Flandin. 

II. STATUTES OF THE TRUSTEE BOARD, APPROVED BY THE COUNCIL 

OF THE LEAGUE OF NATIONS ON DECEMBER i8th, 1935. 

Article i. 

There is established in the Levant States under French mandate an Assyrian Settlement 
Trustee Board, hereinafter called the Board, domiciled in Beirut. 

Article 2. 

(1) The Board shall be a legal person, competent to sue and be sued in its own name, to 
hold and alienate property of all kinds, and generally to perform any acts which can be performed 
by a corporation possessing fall legal personality. 

(2) The Board shall alone be responsible for its own activities. Neither the League of Nations 
nor the High Commissioner of the French Republic in Syria and the Lebanon shall incur any 
liability as the result of the operations of the Board. 

(3) The members of the Board shall incur no personal responsibility, either j ointly or severally, 
in respect of the activities of the Board or their own action as members of the Board, except in 
case of a breach of trust knowingly and intentionally committed by them. 

Article 3. 

The Board shall perform the functions and exercise the powers attributed to it expressly or 
by implication in the decisions which have been or may subsequently be adopted by the Council 
of the League of Nations. In particular, it shall be responsible, in the maimer provided in the 
annexed Financial Regulations, for the expenditure on the settlement operation {as distinct from 
the public works for the reclaiming of the Ghab), and shall collaborate with the High Commissioner 
in all that concerns the installation and administration of the Assyrian colonies. As and when 
the land in the Ghab area is reclaimed, the ownership of such parts of the reclaimed land as are 
destined for the Assyrians shall be vested in the Board, whose duty it shall be to arrange the 
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distribution of the land to the Assyrians, settle finally the price and conditions of its purchase by 
them and transfer the property therein to them on completion of the payments due. 

Article 4. 

The Board shall be composed of a chairman and two members. The Chairman and one member 
shall be appointed and may be removed from office by the Council of the League of Nations; the 
other member shall be a representative of the High Commissioner. 

Article 5. 

The Chairman or, if he is unable to act, his substitute, shall convene all meetings of the Board, 
sign all documents and correspondence and be charged with the execution of the decisions of the 
Board. 

Article 6. 

The Board shall have power to appoint and dismiss its staff. 

Article 7. 

The Board shall be exempt from all taxes and charges, whether general or local in respect of 
all operations and property of the Board, and in particular of lands transferred to it or any trans¬ 
actions affecting such lands, to the exclusion, however, of expenditure assigned by States to the 
execution of technical or topographical operations necessitated by their registration in the Land 
Register. 

Article 8. 

Subject to the provisions of these Statutes, the Board shall make its own internal regulations, 
which it shall communicate to the Council of the League of Nations, and shall have power to delegate 
particular duties to individual members. 

Article 9. 

(1) Decisions of the Board may be taken by a majority. Two members may constitute a 
quorum if the third is prevented from attending. 

(2) Substitutes for the members of the Board appointed by the Council of the League of 
Nations may be appointed by the Council. 

(3) Vacancies among the members appointed by it shall be filled by the Council of the League 
of Nations. 

Article xo. 

The expenses of the Board shall be payable in accordance with the annexed Financial 
Regulations. 

Article ii. 

(1) The Board shall communicate every three months to the Council of the League of Nations 
a report on its activities, the progress of the settlement scheme, the condition of the Ass5man 
settlers, and, in general, all questions relating to the provisional or final settlement. A copy shall 
simultaneously be sent to the High Commissioner. The Council of the League of Nations shall 
have the right to consider the reports of the Board and to take such measures thereon as it may 
consider proper. 

(2) The Council of the League of Nations may at any time enquire by such methods as it 
determines into the manner in which the Board is discharging its functions. 

(3) The Board may call the attention of the Council of the League of Nations to any difficulties 
which it may encounter in the execution of its functions. 

Article 12. 

The Board shall be entitled to submit to the Council of the League of Nations any question 
of interpretation of the present Statutes or of the decisions concerning the settlement scheme 
taken by the Council of the League of Nations. The decisions of the Council shall be final and 
binding for all purposes. 

Article 13. 

The Board may be dissolved by the Council of the League of Nations. 

Article 14. 

The present Statutes may be amended by the Council of the League of Nations, on the proposal 
of one of its members or on the proposal of the Board. 
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Annex. 

FINANCIAL REGULATIONS FOR THE CONTROL OF THE FUNDS. 

I. Preamble. 

The financial administration of the plan for the settlement of the Assyrians of Iraq in the 
Levant territories under French mandate shall be governed by the following provisions: 

Article i. — In the text of the present Regulations, the special Committee set up by the decision 
of the Council at its seventy-seventh session, or any other body which may be set up by the Council 
to follow the execution of the settlement scheme, is hereinafter referred to as “ the Committee ”; 
the autonomous body constituted by the foregoing statutes, as the Trustee Board , the High 
Commissioner of the French Republic in Syria and the Lebanon, as “ the High Commissioner , 
the Secretary-General of the League of Nations, as “ the Secretary-General the whole operation 
of settlement, including the pubhc works scheme, as “ the scheme ”; the settlement operation 
proper, as “ the settlement and the public works scheme to be undertaken with a view to 
reclaiming the area in the plain of the Ghab to be placed at the disposal of the Assyrians, as the 
Ghab reclamation scheme 

II. Receipts and Custody of Funds. 

Article 2. — The funds for the scheme shall include: 

ia) The amounts subscribed or to be subscribed by the Government of Iraq in virtue 
of the communications from that Government of May 26tii and September 26th, I935> 

(6) The amounts to be subscribed by the United Kingdom Government in virtue of 
the communication from that Government of September 12th, 1935; 

(c) The amounts to be subscribed by the Levant territories under french mandate, in 
accordance with the offer contained on page 25 of the detailed plan submitted by the French 

Government; ^ 

(d) The subsidy voted by the Assembly of the League of Nations on September 28th, 

1935; 
(e) Any contributions from other Governments and private organisations received in 

answer to the appeal made by the Council on January 19th, 1934, and by the Committee 

on July i6th, 1935: 
{/) Funds raised on a recoverable ba^is from various sources, in particular the 

supplementary contribution from the mandated territories mentioned in the report to the 
Council by the Committee of September 12th, 1935: 

(g) In the event of the cost of the reclamation scheme exceeding 62 million French 
francs, the funds paid by the mandated territories to cover such excess, 

(A) Miscellaneous receipts from other sources. 

Ariicle 3. — The funds, excluding payments made by the Assyrians on account of the purchase 
of their land, shall be paid to the Secretary-General, who shall keep them m a specif ^ 
separate from the ordinary funds of the League of Nations, or in a bank account which shaU be 
at his sole disposal. The said funds shall be used exclusively: 

(1) For the refund of advances which have been made by the League of Nations; 

(2) For the refund of expenditure incurred by the High Commissioner up to June 30th, 
1935' provisional settlement of the Assyrians in the Khabur; 

(3) For defraying the expenditure involved for the settlement, including the cost of 

the Trustee Board and its staff; 

(4) For the Ghab reclamation scheme, the cost of which, in so far as it may exceed 
62 million French francs, shall be an additional charge on the mandated territones, 

(5) For defraying the expenditure involved in the examination and audit of accounts. 

Article 4. — Payments made by the Assyrians on account of the purchase of their land shall 
be paid into a special account opened in the name of the Trustee Board. 

1 Document C.352.M.179.1935.VII. 
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III. Administration and Appropriation of Funds. 

Article 5. — [a) As regards the carrying-out of the Ghab reclamation scheme, the High 
Commissioner shall prepare the draft annual budget, incur expenditure, administer the funds 
advanced by the Secretary-General and keep the accounts. 

{b) As regards the settlement, the Trustee Board shall prepare the draft annual budget 
and incur expenditure. The funds advanced by the Secretary-General shall be kept in the 
custody of and shall be administered by the High Commissioner within the limits of the available 
credits. Payments shall be made by him on the submission by the Trustee Board of certified 
warrants (mandats). The Trustee Board shall register all commitments to expenditure and 
the warrants (mandats) passed to the High Commissioner for payment shall quote a reference 
to the registered commitment. 

Article 6. — When the High Commissioner submits a request to this effect to the Secretary- 
General, the latter shall make to him advances out of the funds placed at his disposal, though such 
advances may not at any time exceed the amount of the balance available. 

Article 7. — Except for the subsidy referred to in Article 2 {d) above, the funds belonging 
to the League of Nations itself shall not be drawn upon either for recoverable or irrecoverable 
advances. 

Article 8. — Subject to the provisions of Articles 2 (c), (/) and (g), the High Commissioner 
may not at any time be placed under an obligation to make advances out of his own funds. 

He shall not at any time be bound, owing to the fact of having regularly undertaken any 
particular section of work, to continue such work out of his own funds, should the funds placed 
at his disposal by the Secretary-General prove to be insufficient. 

Article g. — In regard to the Ghab reclamation scheme, the High Commissioner shall not be 
under any obligation to put in hand a particular section of the work (i) unless he is satisfied that 
the necessary funds for carrying out in its entirety this section of the v/ork contemplated will be 
available in due time; (2) until a working capital fund, representing 10% of the total cost of the 
section of the work contemplated, has been constituted with the High Commissioner. 

Article 10. — The financial rules in force in the Levant States under French mandate shall 
be applied as regards both the administration of the funds placed at the disposal of the High 
Commissioner by the Secretary-General and the incurring of expenditure by the High Commissioner 
or the Trustee Board.. 

IV. Estimates of Expenditure. 

Article ii. — Without prejudice to the modifications which may later be approved by the 
Committee, the general estimates of expenditure, and the distribution of this expenditure year by 
year, given in the annex, are considered as the financial bases of the scheme. 

Article 12. — There shall be drawn up each year for the Ghab reclamation scheme and for 
the settlement separate budgets, expressed in French francs, covering the whole of the operations 
contemplated during the year in question from January ist to December 31st. These budgets 
shall be divided into two parts, corresponding to the two half-years. 

These budgets shall be submitted to the Committee through the Secretary-General. 
When the annual budgets have been approved by the Committee, the Secretary-General 

shall forward them to the High Commissioner; he shall also forward to the Trustee Board the 
budget relating to the settlement. 

Article 13. — At the beginning of each half-year, the Secretary-General shall advise the 
High Commissioner and the Trustee Board whether the budget estimates of the said half-year 
for the reclamation scheme and the settlement respectively have been approved by the Committee. 
He shall also inform them of the amounts of the funds available, and for this purpose he shall 
take into account the undertakings entered into by the Governments and further sums, if any, 
which he is due to receive within the same period. 

Article 14. — Transfers from one chapter to another of the annexed general estimate of 
expenditure and of the annual budgets shall require the approval of the Committee. 

V. Accoutancy and Audit of tee Account. 

Article 1$. — The High Commissioner and the Trustee Board, in so far as each is concerned, 
shall draw up and submit to the Secretary-General the monthly, quarterly and annual statements 
contemplated in the following articles. 

Article 16. — Monthly appropriation statements and monthly cash statements shall be 
drawn up both in regard to the reclamation scheme and the settlement. 
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(1) The monthly appropriation statements shall be drawn up on the model of the 
budget estimates and shall indicate: 

{a) The original budget credits; 

(&) The expenditure incurred; 

(c) The amounts for which warrants have been issued. 

(2) The monthly cash statements shall be drawn up on the model of the budget 
estimates and shall indicate: 

[а) The actual receipts; 

(б) The payments made on the basis of warrants issued. 

These statements shall be examined monthly by the Treasury of the League of Nations. 

Article ly._Every quarter, the High Commissioner shall submit to the Secretary-General 
a recapitulatory statement of the monthly cash statements of the previous quarter, and shall 
attach thereto all the relevant documentary evidence, including payment warrants, invoices, 
schedules, counterfoils, etc. These documents shall be submitted to the Treasury of the League 
of Nations for preliminary audit. 

Article 18. — After the close of each financial period and on the completion of the scheme, 
recapitulatory statements of the monthly statements provided for under Article 16 shall be 
submitted to the Secretary-General, 

These accounts shall be subjected to comprehensive audit by the Auditor of the League 
of Nations in accordance with the rules regarding the financial admimstration of the League. 

VI. General Provision. 

Article 19. ~ Any question which cannot be settled in accordance with the provisions laid 
down in the present Regulations shall be submitted to the Secretary-General, who will refer it 

to the Committee, if necessary. 

Article 20. — The present regulations may be amended and completed by the Committee 
in agreement with the Secretary-General and the High Commissioner and, in so far as the provisions 
relating to the settlement are concerned, in agreement with the Trustee Board. 

Article 21. — The Committee ^all fix, in agreement with the High Commissioner, the da.te 
on which these regulations shaU come into force either as a whole or with regard to such of its 
provisions as it may think fit. 
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ASSYRIAN SETTLEMENT 

NATIONAL APPEAL 

This appeal is made on behalf of a people small in 
numbers but great in their traditions and their spirit. For long 
centuries and through many trials they have maintained a 

courageous loyalty to their own national life and to the Christian 
Faith. In recent years their troubles have been partly due to the 
fact that in the Great War they threw in their lot with this country 
and its Allies. This fact lays upon the people of this country a 
very special responsibility which we are bound in honour to fulfil. 

There is now at least a sure prospect of their obtaining a new 
national home in Syria where under happier auspices they may 
enjoy unhindered their own life and faith. Towards the cost of 
this re-settlement the Governments of this country, of Iraq, and 
of France, and the League of Nations have made large contributions. 
Our own Government has promised a sum far larger than at one 
time seemed possible. But in order that all the Assyrians who are 
willing to leave Iraq may be enabled to do so it is necessary that 
these contributions should be implemented from voluntary sources. 

For fifty years the Archbishops of Canterbury have been closely 
associated with the Assyrians both as a Nation and as a Church. 
I have therefore undertaken at the request of the Committee of 
the League of Nations responsible for the scheme of settlement 
and with the cordial approval of His Majesty’s Government to 
inaugurate this Appeal. 

It is an appeal to the generosity, the cliivalry, and the honour 
of the British nation. I trust that the response will show that such 
an appeal will not be made in vain. 

Lambeth Palace, 

3isf/ yiarch^ 1936. 



THE CASE OF THE ASSYRIANS 

For most of us the word “ Assyrians ” conjures up memories of the Old 
Testament, of the days when “ the Assyrian came down like a wolf 
on the fold”, or the square-bearded figures of mighty warriors and 

hunters on the friezes in the British Museum. Few know anything of the 
subsequent history of this once mighty people, and of the peculiar circumstances 
that in recent years have involved the honour and good name of Britain in 
the fate of their gallant and, alas ! slender remnant. 

I Through all the centuries since the fall of the Assyrian Empire, the 
descendants of Sennacherib’s warriors lived in a rough triangle of territory 
whose southern point was in the fertile plains round Mosul, close to their 

ancient capital of Nineveh, while its northern base ran for some 150 miles 
along the lofty mountain ranges extending from the western end of Lake Van 
to the northern extremity of Lake Urmia. Most of this area is a tangled 
mass of mountains, the central and highest core of which is the highlands of 



ASSYRIAN MOUNTAINEER 

Hakkiari. Here, through all the vicissitudes of history, the main nucleus 

of the race—dour, hardy, independent, war-like highlanders—maintained 

their freedom and defended their Christian faith against their fierce Kurdish 

neighbours and against the might of successive empires—Arab, Persian, or 

Turk—down to the Great War. 

The Assyrians were among the first people in the world to adopt 

Christianity, helped, perhaps, by the fact that their language is closely akin 

to Aramaic, the language spoken by Our Lord and His disciples. In the early 

Middle Ages, indeed, the Assyrian Church, established by Saint Thaddeus, 

was the greatest missionary church in Christendom, whose agents and whose 

influence extended not only to neighbouring countries like Syria, Palestine, 

and Cyprus, but throughout all Central Asia, to China, India, and even as far 

as Sumatra. It was only by a little that their efforts failed to secure the con¬ 

version of the Mongols, and, consequently, perhaps of most of Asia, to 

Christianity. Later, a mere island of Christianity in the rising flood of Islam, 

their church became for them the symbol of their independence as well as of 

their faith, and the Mar Shimun, or Patriarch of the Assyrian Church, was the 

temporal leader of the free Assyrian clansmen, as well as the spiritual head 

of those Assyrians who lived under direct Turkish authority in the Mosul 

plain or scattered as emigrants all over the world. The concern of the British 

-people for the welfare of the Assyrians dates back to half a century ago, when 

jn 1887, Archbishop Benson sent a mission to Qudshanis, headed by 
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Mr. Athelstan Riley, the fruit of which was the Archbishop of Canterbury’s 

Mission of Help to the Assyrians. 

Early in the Great War, the late Mar Shimun Benjamin, responding to 

Russian overtures and with the assured promise of direct military support, 

but also largely influenced by the thought that he would be on the side of 

Great Britain, threw in his lot with the Allies. Unfortunately, the Russian 

armies proved incapable of sustaining the promised co-operation and, presently, 

fell back, leaving the unfortunate Assyrians alone and unsupported, with little 

or no equipment or munitions to face overwhelming forces of Turkish regulars 

and Kurdish tribesmen. After a stubborn and heroic resistance the Assyrians 

only escaped annihilation, though with terrible loss and after incredible hard¬ 

ship, by breaking through the Turkish lines and making their way over the 

snow-covered mountains, with their families and flocks, to the plain of Urmia 

in Persia. 

Here they were reformed, with some Russian help, into a fighting force, 

and sustained a guerilla war with Turks and Kurds until early in 1918. By then, 

weakened by severe fighting, and deprived by a treacherous murder of the 

leadership of the Mar Shimun, they found themselves once more in a desperate 

plight. In the absence of a great part of the tribesmen, who had gone to meet 

a convoy of arms and munitions sent by the British, the Turks attacked Urmia. 

The depleted Assyrian forces were unable to hold on, and the retreat began, 

the Moslem population falling on the retreating Assyrians. Tens of thousands 

ASSYRIANS LIVING IN THE VILLAGE OF DOKUK 
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were massacred before, under the leadership of General Agha Petros, they 

made their escape, fighting almost every inch of the way for 300 miles, to the 

British lines at Hamadan. The arrival of some 50,000 refugees, little more 

than half of the original Assyrian population of Hakkiari, created no small 

problem. This problem was solved by the enrolment of most of the able- 

bodied men in an irregular fighting force and in labour battalions, while the 

rest were taken down to a concentration camp at Baqubah in Iraq. 

The collapse of the Turkish resistance would have made it comparatively 

easy to re-occupy the Hakkiari country at the end of 1918. But the opportunity 

was missed. A subsequent attempt by some of the Assyrian tribes to return 

to their old homes ended in their expulsion by large Turkish forces. Nor could 

the Council of the League of Nations be induced, in connection with the Mosul 

frontier dispute, to accept the British plea for a rectification in favour of the 

Assyrians. Meanwhile their splendid fighting qualities had led the British 

authorities to raise a number of battalions of so-called Assyrian “ Levies ”. 

The name hardly does justice to what, after the withdrawal of British regular 

troops, was the only organised military force upon which we could rely to 

support the Royal Air Force in defending the northern frontier, suppressing 

continuous Kurdish revolts and sustaining our mandatory obligations for the 

peace and good government of Iraq. They were, in fact, a first-class fighting 

force whom their British officers were proud to command. 
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But for their bravery, soldierly qualities, and devoted loyalty, the task of 

saving northern Iraq from Turkish invasion during the critical years from 

I9Z4 to 1926 would have been well-nigh impossible. In this way they rendered 

great service to the young Iraq state. But it was service primarily given to the 

British Government. The Assyrian Levies were raised, employed, and paid 

by the British Government, and the British taxpayer saved several millions 

in the years between 1922 and 193 2 by employing them in the place of far more 

expensive British troops. It was to the British authorities that their loyalty 

was given, and exposed them, inevitably, to much direct unpopularity with all 

the numerous anti-British elements in the country, as well as to the natural 

jealousy felt by the growing Iraq army for them as a foreign army of 

occupation. 

The termination of our mandatory responsibility for Iraq by its admission 

to the League of Nations naturally created apprehension among the Assyrians 

as to the future, and this extended not only to the Levies but to their families, 

who were mostly settled in Mosul or scattered among the local population of 

Northern Iraq. It was on the strength of assurances on our part that Iraq 

was fit for emancipation that she was, in fact, admitted to the League, but, 

unfortunately, those assurances appear to have been too lightly given. A 

number of minor incidents, due to the alarm of the Assyrians at their impending 

demobilisation, and at the prospect of being left defenceless among a hostile 

population led to the beginnings of an exodus to Syria. In August, 1933, a 

ASSYRIANS IN NATIVE COSTUME (KHABUR) 
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ASSYRIAN WOMEN IN KHABUR 

scuffle between Assyrians and Iraq troops on the Syrian border fomented 

one of those awful explosions of racial and religious frenzy to which the East 

is prone. A series of indefensible massacres, for which the main responsibility 

rested on the Iraq Army, took place in the districts inhabited by the hapless 

Assyrians. 

The Iraqi Government recognised their share of the responsibility for the 

terrible excesses committed by their own troops, and realised that the remnant 

of the Assyrians could no longer live in Iraq in safety. The Assyrians therefore 

made an appeal to the League of Nations. The Iraqi Government also 

appealed to the League of Nations to help them to find a solution to the 

problem. 

Schemes of settlement in Brazil, and in British Guiana at pne time seemed 

hopeful, but fell through for one reason or another. Meanwhile a certain 

number of Assyrians who had escaped from Iraq and established themselves 

in the Khabur region of Northern Syria had impressed the French authorities 

with their value as hardy, industrious settlers. After discussion with the 

French Government, and the securing of their agreement in principle to a 

wider settlement in Syria, the League sent out a Commission to report. This 

Commission recommended a scheme for a collective settlement in the Ghab 

area, a tract of land some thirty-eight miles long by seven wide on the western 

bank of the upper Orontes. Of this area, at present merely a marsh, some 
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100,000 acres can be reclaimed for cultivation, at a cost of £122,000 for the 

construction of a reservoir at the southern end of the plain, £53,000 for a 

drainage tunnel at the northern end, and £240,000 for deepening some 

twelve miles of the bed of the Orontes. For these works and for the migration 

and settlement of at least 21,000 Assyrians—the League estimate of the numbers 

waiting to be settled—the total estimate is £1,146,000. Towards this sum the 

British and Iraqi Governments have each promised to contribute £250,000, 

the French Mandatory Territory of the Levant £380,000, the League of Nations, 

as such, £86,000, or a total of £966,000. This leaves £i 80,000 still to be found, 

and, indeed, even more if, as seems probable, the number of Assyrians who 

have to be dealt with may prove to be nearer 25,000 or even 30,000. 

It is towards finding as much as possible of this sum of £180,000 that the 

Archbishop of Canterbury appeals to the generosity of the British public. 

The scheme itself has been approved as sound by the League of Nations, the 

British and Iraqi Governments, and has been accepted by the Mar Shimun 

and the Assyrian people. It represents the last feasible effort to save the 

remnant of a once great and still interesting little Christian people. But it is 

more than that. It is the discharge of a debt of honour to the smallest of our 

allies in the Great War, and to men who have eaten our salt, and by their 

loyalty and devotion sustained British policy and the British name through a 

difficult and anxious period. It is for the nation as a whole, as well as for the 

British Government, to see that this obligation is discharged, and that our 

reputation for loyalty to those who have stood by us is maintained 

untarnished. 
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PROMISSORY FORM 

To His Grace the Lord Archbishop of Canterbury, President, 

The Assyrian Settlement National Appeal, 

20 Gordon Square, W.C.i. 
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towards the I PIEREBY PROMISE TO GIVE £ 

work of The Assyrian Settlement National Appeal, which I will remit: 

(a) in a single sum ; {b) in quarterly sums oi ■£ : : ; 

(<r) in monthly sums of : : 
(Strike out words which do not apply.) 

Cheques or Postal Orders should be Name 
made payable to THE ASSYRIAN 
SETTLEMENT NATIONAL 
APPEAL and crossed “ Martins 
Bank, Ltd., Kingsway Branch.” Address .. 
(TREASURY OR BANK NOTES 
SHOULD BE SENT BY REGIS- 
TERED POST.) 

REMITTANCE FORM 

To His Grace the Lord Archbishop of Canterbury, President, 

The Assyrian Settlement National Appeal, 

20 Gordon Square, London, IP'.C.i. 
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...for £ I ENCLOSE. 

towards the work of The Assyrian Settlement National Appeal. 

Cheques or Postal Orders should be Name .. . ..... 
(Mr., Mrs., Miss, or Title) made payable to THE ASSYRIAN 

SETTLEMENT NATIONAL 
APPEAL and crossed “ Martins 
Bank, Ltd., Kingsway Branch.” Address 

(TREASURY OR BANK NOTES 
SHOULD BE SENT BY REGIS¬ 
TERED POST.) 
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Major-General Sir Percy Cox 
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MAMSIOH HOirSE IffiETIMS. 

TUESDAY, MARCH 31st, 1936, 3.30 p.m. 

A G E M D A 

Chairman .. The Right Hon. The Lord Mayor 

Apologies 

Chairman•s Remarks 

His Grace The Archbishop of Canterbury 

The Right Hon. Anthony Eden, M.P. 

Resolution. 

The Eight Hon. Sir Samuel Hoars, M.P. 

The Right Hon. L.S.Amery, M.P. 

RESOLUTIOM 

"THAT this Meeting, assembled at the Mansion House under 

the Chairmanship of the Lord Mayor of London, recognising 

the debt which Great Britain owes to the Assyrians, gives 

its cordial approval to the national Appeal for a Fund to 

assist their settlanent in Syria, and commends that Appeal 

to the generosity of the people of this country". 
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l?his Appeal is made on behalf of a people small in numbers but great 

in tbeir traditions and their spirit. For long centuries and through many 

trials they have maintained a courageous loyalty to their own national life 

and to the Christian Faith. In recent years their troubles have been partly 

due to the fact that in the Great War they threw in their lot with this country 

and its Allies. This fact lays upon the people of this country a very special 

responsibility which we are bound in honour to fulfil. 

There is now at least a sure prospect of their obtaining a new national 

home in Syria where under happier auspices they may enjoy unhindered their own 

life and faith. Towards the cost of this resettlement the Governments of this 

country, of Iraq and of France, end the League of Nations have made large 

contributions. Our own Government has promised a sum far larger than at one 

time seemed possible. But in order that all the Assyrians who are willing to 

leave Iraq may be enabled to do so it is necessary that these contributions 

should be implemented from voluntary sources. 

For fifty years the Archbishops of Canterbury have been closely 

associated with the Assyrians both as a Nation and as a Church. I have there¬ 

fore undertaken, at the request of the Committee of the League of Nations 

responsible for the scheme of settlement and with the cordial approval of His 

Majesty's Goverjsment, to inaugurate this Appeal. 

It is an appeal to the generosity, the chivalry, and the honour of the 

British nation. I trust that the response will show that such an appeal will 

not be made in vain. 

Lambeth Palacef 

31st March 1936. 
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To His Grace the Lord Archbishop of Canterbury, President, 

The Assyrian Settlement National Appeal, 

20, Gordon Square, W.C.l. 
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I HEREBY PROMISE TO GIVE £ ■ ■ , towards the work of The 

Assyrian Settlement National Appeal, which I will remit : {a) in a single sum ; (b) in 

quarterly sums of £ : : i ('-) ™ monthly sums of £ : : 
(Strike out words which do not apply). 

Cheques or Postal Orders should be 
made payable to THE ASSYRIAN 
SETTLEMENT NATIONAL 
APPEAL and crossed " Martins 
Bank, Ltd., Kingsway Branch.” 
(TREASURY OR BANK NOTES 

SHOULD BE SENT BY REGIS- 

Name .(Mr.,Mrs., miss, or Title) 

Address . 

TERED POST.) 



No Home for the Assyrians. 

The difficulties in which the 
Leagrue of Nations found itself 
after the Italians captured Addis 
Ababa have obscured another fail¬ 
ure of its organization. It was 
announced at Geneva on July 5 
that the plan for settlement of the 
Assyrians in the Ghab Valley in 
Syria had come to nothing, and 
the^ unfortunates, who are today 
unhappily situated in Irak, are no 
nearer to having a home to which 
they can repair with any confi¬ 
dence of safety than they were in 
1933 when discussion of their dis¬ 
position''bejgan. 

It appears that the plans based 
on occupancy of the Ghab district, 
which were indorsed by the French, 
who rule Syria as mandated terri¬ 
tory, were insufficiently worked 
out, and when an effort was made 
to put them into effect it was 
found that the area available was 
too small for the Assyrians and 
their flocks, that much of the land 
was in possession of their religious 
enemies and that the prospect of 
their early transfer was utterly 
-fallaoiouSk -It is also asserted that 



the French have changed their 
Near Eastern policy in certain de¬ 
tails and cfonsequeittly, to put it 
mildly, are not sorry to have the 
scheme fall. 

At present the Assyrians are in 
the same position in which they 
were after the revolt that broi^ght 
them into conflict with the govern¬ 
ment of Irak and led to numerous 
proposals for their settlement in 
far countries such as Brazil and 
Guiana, except for one thing: their 
plight was then before the world 
and received much attention from 
philanthropists. Now its novelty 
has departed and only a few give 
thought to their lot. 
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MOTES FOR THE ItFORMATION OF THE PRESS 

After discussion with the French Government and the 

securing of their agreement in principle to a wider settlement 

in Syria, the League sent out a Commission to report. This 

Commission recommended a scheme for a collective settlement in 

the Ghab area, a tract of land some 38 miles long by 7 wide on 

the western bank of the Upper Orontes. Of this area, at 

present merely a marsh, some 100,000 acres can be reclaimed for 

cultivation, at a cost of £122,000 for the construction of a 

reservoir at the southern end of the plain, £53,000 for a 

drainage tunnel at the northern end, and £240,000 for deepening 

some 12 miles of the bed of the Oroisifces. For these works and 

for the migration and settlement of at least 21,000 Assyrians 

- the League estimate of the numbers waiting to be settled - the 

total estimate is £1,146,000. Towards this sum the British and 

Irai^l Governments have each promised to contribute £250,000, the 

French Mandatory Territory of the Levant £380,000, the League 

of Hations as such £86,000, or a total of £966,000. This leaves 

£180,000 still to be found, and. Indeed, even more if, as seems 

probable, the number of Assyrians who have to be dealt with may 

prove to be nearer 25,000 or even 30,000. 

It Is towards finding as much as possible of this 

sum of £180,000 that the Archbishop of Canterbury appeals to the 

generosity of the British public. The scheme itself has been 

approved as sound by the League of Mations, the British and Iraqi 

Governments, and has been accepted by the Mar Shiumn and the 

Assyrian people. It represents the last feasible effort to 

save the remnant of a once great and still interesting little 

Christian people. But it is more than that. It is the 



_ 2 - 

discharge of a debt of honour to the smallest of our allies in 

the Great War, and to men who have eaten our salt, and by 

their loyalty and devotion sustained British policy and the 

British name through a difficult and anxious period. It is 

for the nation as a whole, as well as for the British Government, 

to see that this obligation is discharged, and that our 

reputation for loyalty to those who have stood by us is 

maintained untarnished. 

27th IVlar ch 1936 
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issyrians From 

Iraq Will Have 

A Home in Syria 
By JEANNETTE D. BLACK. 

The Sixteenth League of Nations 
Assembly, in addition to all its 
other difficult problems, has had to 
deal with the question of 25,000 men 
without a country. The Assyrians 
of Iraq, who have been refugees for 
19 yeai's, are finally to be given a 
pemanent home in the Fi-ench 
Mandated Territory of Syria, 

The Assyi'ians, a proud and war¬ 
like people organized in accordance 
with their own tribal traditions of 
two thousand years, were formerly 
one of the Christian I'aces under 
the domination of the Turks. Dur¬ 
ing the war they fought on the side 
of the Allies and became refugees. 

The new Tui’kish government dis¬ 
owned them and refused to allow 
them to return to their homeland. 
When Iraq was organized as a Brit¬ 
ish Mandate the large number of 
Assyi'ians living within its bounda¬ 
ries constituted a serious minorities 
problem. Since they were Chris¬ 
tians and not natives of the terri- 
toiy, they could not live peacefully 
side by side with the Arab and 
Kurdish tribes around them. 

Claim Iraq Oid 
Nothing for Them. 

The occasional outbreaks, caused 
by high feeling on one side or the 
other, grew really serious after 
Iraq became an independent state 
in 1932. Although provision was 
made by the League Council for the 
settlement of the Assyi-ians within 
Iraq, they claimed that the govern¬ 
ment had done nothing for them, 
and a large number decided to emi¬ 
grate to Syria, where they felt 
theii- reception would be rather less 
inhospitable. 

In the summer of 1933, more than 
1,000 of them forced their way over 
the border, intending to settle and 
have their famiies follow them 
later. Disorders broke out and 
were put down so very severely 
that it amounted to a massacre. 
Many of the Assyrians were killed 
and their villages laid waste. Those 
that got thi-ough were settled on 
the banks of the Khabur River, and 
later their famiies were allowed to 
join them. 

Many petitions were received by 
the Minorities Committee of the 
League Council and considered very 
seriously. It was evident that the 
Assyrians must be settled elsewhere. 
They could not possibly be assimi¬ 
lated into the population of L’aq, 
because of their i*ace and their am¬ 
bitions for autonomy. Furthermore, 
Iraq did not want this perehnial 
problem on her hands. The Coun¬ 
cil, therefore, set up a committee 
to find ways and means of settling 
the Assyrians somewhere else. ' ' 

The committee investigated po^i- 
bilities in Brazil, but this was found 
to be impracticable. The British 
Government then offered them a 
place in British Guiana and the 
French offered a place in French 
West Africa in the bend of the Ni¬ 
ger River. Both of these places, 
however, offered serious difficulties 
in their climate, which was quite 
different from that to which the 
Assyrians were accustomed. 

Find Suitable 
Place in Syria. 

Finally an investigation was made 
in Syria and it was discovered that 
it might be possible to let the As¬ 
syrians have a section of land in 
the plain of Ghab, which is west 
of Beirut, near to the villages oi^ 
the Khabur River, where some or 
them are already living. 

However, the region is swampy 
and would require a large outlay of 
capital for drainage and irrigation 
before the settlement scheme could 
be worked out. The alternative was 
to settle them in the Khabur Val¬ 
ley. But this region had no eco¬ 
nomic future and could not accom¬ 
modate the large numbers of As¬ 
syrians desirous of emigrating from 
Iraq. 

A representative of the committee 
was sent to Syria in April to in¬ 
vestigate and report on the possi¬ 
bilities. While in the region in¬ 
quiry was made as to the present 
condition of the Assyrians and as 
to the numbers that desired to emi¬ 
grate. It ^'as found that they were 
living, for the most part, as refu¬ 
gees. 

With the cooperation of a repre¬ 
sentative of the Nansen Interna¬ 
tional Office, the largest of the 
refugee camps, at Mosul, was dis¬ 
continued and the families settled 
temporarily on the land where they 
might be partially self-supporting, 
It was evident, however, that some- 
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Paris Letter 

By SAMUEL DASHIEL. 

International political develop 
ments are gradually forcing France 
into one of the most difficult situ¬ 
ations it has known in recent years. 
Confronted by its strict and un- 
equivlcal commitments to Great 
Britain and the League of Nations 
on the Italo-Ethiopian question, it 
must literally choose between Italy 
and the League. 

Nothing has been harder for 
Prance, as a friendly neighbor and 
political ally of Rome, than to take 
the course it has in leading with 
Great Britain the movement to in¬ 
flict penalties on Italy for its obvi¬ 
ously flagrant violation of the Cove¬ 
nant. 

As a staunch supporter of the 
League thiough many post-war 
vicissitudes, as the originator of 
many projects which would even 
give strength and authority to the 
Geneva organization, France can¬ 
not turn back now and compromise 
its principles. 

Says No Intention 
Military Sanctions. 

The best Premier Laval hgis been 
able to do is to keep on reiterating 
with persistent emphasis that there 
is no intention of any military sanc¬ 
tions in the constant negotiations 
between London and Paris. 

Rome has appeared to compi'e- 
hend this diplomatic delicacy and 
has shrewdly restrained its Fascist 
press from attacking Fi'ance. In 
truth Fi'ance has taken a stand 
against Italy almost as strong as 
Great Britain but it has complied 
with its obligations at the League 
with much less display than Great 
Britain. In his Assembly speech it 
was inevitable to all, and it should 
have been clear to Rome, that 
Premier Laval was definitely align¬ 
ing Fi-ance with the League. 

But Italy has chosen to take issue 
only with the imperial colossus of 
Great Britain, and its editorial 
anathema toward its erstwhile 
friend and protector has revealed 
the superlative possibilities of the 
Italian language. 

Paris Calm 
On Outside. 

Moreover, Paris is outwardly calm 
and in strict contrast to some of 
the more exciting moments which 
have stirred London in recent weeks. 
The French government knows that 
the people do not want a war, and 
there is distinct absence of that 
peculiar and highly contagious 
phenonema known as the war spirit, 
both on the streets of the capital 
and in the press. 

Tire newspapers, for once, are 
covering an international situation 
at its exact news value. They 
neither play up nor play down the 
day to day situations that occur in 
the League’s proceedings against 
Italy. 

But to many informed observers' 
here the war risks are obvious, and 
it is certain that the French navy 
is on a complete war footing, though 
not ostentatiously manepvpring too 
close to Italian bases like the 
British. 

The assurances that Great Britain 
would act with France in case of 
any violation of the Versailles 
treaty on the continent of Europe, 
that is, in case the Anschluss should 
suddenly be effected by an over- 
zealous Germany, has quieted 
French fears of a war with Ger¬ 
many. 

And for these substantial benefits, 
France has made it clear to the 
British Foreign office that it will 
stand with the League of Nations 
in general and with Great Britain 
in particular for the integral appli¬ 
cation of the Covenant, and for 
the eventual sanctions against the 
proved aggressor. 

And in this case Italy can no 
longer be called a doubtful aggres¬ 
sor, with Aduwa invaded by the 
Italian army and with three Italian 
armies plunging into the barefoot 
Ethiopian hordes with tank and 
machine gun thrusts that make a 
mockery of the heroic but primitive 
warriors of Emperor Halle Selassie. 

The application of progressive 
economic and financial sanctions 
against Italy was naturally the first 
step, and the danger of armed con¬ 
flict will come when one nation or 
another attempts to make the eco¬ 
nomic embargo effective by the con¬ 
fiscation of war supplies or the stop¬ 
ping of a ship on the open sea. 
Armed protest by any unit of the 
Italian navy, an exchange of for¬ 
malities in the way of a well-aimed 
shell, could easily set fire to the 
Mediterranean, so to speak. 

British Navy 
Now Ready. 

And the British navy is ready and 
waiting for such an incident. What 
the French, navy would do must 
remain to be seen, should the un¬ 
fortunate Incident come, but Paris 
simply hopes that Italy will capita- 
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GENEVA EVENTS 
Hear broadcasts direct from Geneva every Saturday evening 
at 6 o’clock Easter^ Standard time; over short waves—31 3 
and 38.47 meters. 

October 5: The Council Committee of Thirteen, acting under 
Article XV. par. 4, adopted a report absolving Ethiopia and im¬ 
plying that Italy was guilty of aggression. Emperor Haile Selassie 
formally invoked Article XVI, par. 2, of the Covenant, which calls 
for the use of military sanctions against Italy, In a plea to the 
League Council. 

October 7: Follomng the demand of Ethiopia for the appli¬ 
cation of sanctions, the Council appointed a committee of six— 
Great Britain, France. Rumania, Portugal, Chile and Denmark— 
to study the new developments and recommend action. This com¬ 
mittee found that “the Italian Government resorted to war in 
violation of Article 12 of the Covenant” and its conclusion was 
unanimously accepted by the thirteen members of Council, Italy 
excluded. 

October 9: The Assembly reconvened to vote on application of 
sanctions and decided upon a committee of one delegate each 
from every Assembly member, except the parties to the dispute. 

October 10: Fifty-one governments accepted the verdict 
against Italy. Austria and Hungary voted “No." 

October II: The League Assembly approved a resolution pro¬ 
viding for a world-wide arms embargo against Italv and indi¬ 
cated tliat further penalties would be imposed, including a boy¬ 
cott of Italian goods and a refusal to extend loans or credit. The 
embargo resolution on arms added powder and explosives to the 
list of prohibited material in the proclamation of the United 
States. Albania voted against penalties, Hungary abstained from 
voting and Austria assented by remaining silent. 

October 12: Discontinuance of all loans and bank credits 
was reccanmended by financial experts of the League. 

October 14: The League’s Sanctions Committee, after adopt¬ 
ing six drastic financial penalties against Italy, approved the 
British suggestion that October 31 be made the deadline for the 
actual start of penalties under Article 16. 

MARIE J. CARROLL. 

London 

Sixteenth League Assembly Action 

Field Non-Political Questions 

By MARIE J. CARROLL. 

With the eyes of the whole 
world focussed on the activities of 
the Council of the League of Na¬ 
tions then in the midst of its dis¬ 
cussion on the merits of Italy’s 
quarrel with Ethiopia, the Sixteenth 
League Assembly opened its meet¬ 
ings on September 9 in the Salle du 
Conseil General, facing the Promen¬ 
ade des Bastions in Geneva. 

Under the pr€sidenc::J of the 
foreign minister of Czecaoslovakia, 
Dr. Eduard Benes, th^ fifty-four 
nations which sent dele^lions pro¬ 
ceeded to the considerat'.on of the 
items on the agenda. Five member 
nations were absent, the Dominican 
Republic, Guatemala, Paraguay, El 
Salvador and Germany—withdrawal 
not effective until October 21. 

Interest in the general debate on 
the report of the Secretary-General 
summarizing the work of the 
League Council in carrying out the 
resolutions of the preceding Assem¬ 
bly was completely overshadowed by 
the momentous decisions whicli 
might be announced at any moment 
from the Council Chamber. 

Hoarc and 
,aval Speeches, 
During the first few days the 

usual committees for the examina¬ 
tion of agenda items proceeded with 
their sessions. But, in spite of the 
fact that the Italo-Ethiopian dis¬ 
pute was before the Council and not 
on the Assembly program, the 
dominating feature of the Assembly 
was the declarations of policy made 
by Sir Samuel Hoare, Great Britain, 
on September 11, and by the French 
premier', Pierre Laval, two days 
later, followed up by pronounce¬ 
ments made by other delegations 
that they intended to base their en¬ 
tire policy more than ever on the 
principles of the Covenant. 

In conformity with the rules of 
procedure, the various committees 
prepared reports and submitted 
draft resolutions for consideration 
by the whole body. The action tak¬ 
en on the more important ones is 
herewith reviewed. 

The Assembly formally adopted a 
proposal of its president that the 
resignation of Frank B. Kellogg as 
Judge of the Permanent Coui't of 
International Justice be accepted. 

The continued existence of the 
Commission for European Union, 
originally constituted in 1929 to 
carry out the idea of a United States 
of Europe within the framework of 
the Covenant, was assured by the 
decision to renew its mandate for 
the coming year. 

Question on 
Status of Women. 

The question of the status of wo¬ 
men was referred to a subsequent 
session in a resolution recom¬ 
mending that the women’s interna¬ 
tional organizations should continue 
their study of the political and civil 
status of women under national 
laws and expressing the hope that 
the International Labor Organiza¬ 
tion would examine discriminations 
against women In labor legislation 

“detrimental to women’s right to 
work.” 

The Second Committee had the 
task of repoi'ting upon the work of 
the technical organizations of the 
League dealing with communica¬ 
tions and transit, health—including 
the problem of nutrition and public 
health—and the economic and 
financial questions studied during 
the year- by committees of experts. 

The conclusions brought out by 
three main subjects: International 
economic relations, agricultui'al pro¬ 
tectionism and clearing agreements, 
formed the basis of resolutions sub- 
raiWed on the floor of the Assembly 
oh’commerclal policy and monetary 
problems. 

The encouragement of freer trade 
by the conclusion of bilateral agree¬ 
ments, the study of any other pro¬ 
jects designed to extend interna¬ 
tional trade and give it greater free¬ 
dom. the appointment of a commit¬ 
tee of legal and financial experts to 
examine the question of model pro¬ 
visions relating to international 
loans issued by governments, the 
urgent necessity for seeking a possi¬ 
ble solution of the agricultural prob¬ 
lem were all embodied in the texts 
of the resolutions voted. 

Message from 
Secretary Hull. 

The first friendly word sent di¬ 
rectly to any Assembly by the Unit¬ 
ed States Government was contain¬ 
ed in the message of approval of 
Secretary of State Cordell Hull of 
the economic and financial progi'am, 
which was read just before adjourn¬ 
ment on September 28. Dr. Benes, 
in thanking Secretary Hull, express¬ 
ed the hope that during the coming 
months close co-operation and joint 
endeavor might be realized. 

The Communications and Transit 
Organization received warm appre 
elation for its work in collecting 
material on national public works 
and was asked to prepare a draft 
convention on the subject of the 
pollution of the sea by oil. The con¬ 
tinuity. practical utility and univer¬ 
sality of the work of the Health Or¬ 
ganization was demonstrated in the 
report on its activities between the 
Fifteenth and Sixteenth sessions of 
the Assembly, and the delegations 
assembled in Geneva from fifty-four 
nations could do no less than ap¬ 
prove the glowing measure of sup¬ 
port which the Health Organization 
is receiving ft'om the national ad¬ 
ministrations of countries in all con¬ 
tinents. 

The Fifth Committee, to which all 
reports concerning social and 
humanitarian questions are sub¬ 
mitted, considered the problem of 
assistance to Indigent foreigners. 

A draft convention which em¬ 
bodied the proposals of a committee 
of experts was circulated to seventy 
governments in January, 1934, and 
replies from thirty-seven govern¬ 
ments had been sent to Geneva as 
well as communications from pri¬ 
vate organizations interested In 
migration. The Assembly recom¬ 
mended a meeting of the Committee 
of Experts in the immediate future 
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By HERMANN KIRCHHOFF. 

(Dr. Kirchkoff writes from n Gcr- 
man National Socialist point of view, 
with which the Chronicle does not 
associate itself.) 

For the internal affairs of Ger¬ 
many the Reich Congiess of the 
NSDAP, held in the middle o£ 
September in Nui'emberg, has been 
of decisive importance. There are 
two aspects to this yeai''s Congress. 

The name “the Congi-ess of Lib¬ 
erty” proves the realization of the 
main thesis of National-Socialist 
philosophy, the realization of the 
military honor of the nation. Ger¬ 
many hei'self fixes the quantity of 
her armaments; the impoi-tant 
thing, howevei, Is not the quantity 
of her armaments, but the fact that 
Germany has regained the right to 
arm herself for the defense of her 
liberty as she thinks fit. 

Were Twenty 
Diplomats There. 

Thus, the Congress of this year 
became a day of rejoicing for the 
German army. More than twenty 
foreign diplomats, and among them 
the ambassadors of Italy, Poland 
and Spain, taking part in the Con¬ 
gress of the party, had the oppor¬ 
tunity of realizing that the Ger¬ 
man army is an essential and in¬ 
dissoluble part of National-Social¬ 
ist Germany. 

The filling up of the Reichswehr 
and its gi'owth from its former 
strength of 100,000 to 550,000 men, 
not including reserves serving for 
a short time only, proves the Uto¬ 
pian idea, the realization of which 
is frequently considered possible by 
foreigners, of making the Reichs- 
wehr a state within the state. 
Neai'Iy everybody serving in the 
Reichswehr is connected, in some 
way or other, with national social¬ 
ism; and nearly everybody joining 
the army has belonged to the storm 
troops, the special guards, the Ar- 
beitsdienst or the Hitler-Youth 
and will remain a member of one 
of these organizations even after 
leaving the army. 

State Is Only 
Tool of Party. 

The other aspect of this Congress 
was the unmistakable declaration 
of the Fuehrer and Chancellor of 
the Reich, that the state does not 
exist for its own sake, but that na-• 
tional-soclalism regards the state 
as a means to its own ends. The 
precedentcy of the party has never 
been expressed as clearly as at this 
Congi'ess of Liberty. 

Con-esponding to this fact is the 
introduction of the swastika flag as 
the one and only national flag of 
the German Reich. On the way 
to German unity, the abolition of 
both the black, white and red flag 
and the special flags of the former 
small German states, which were 
often shown beside the national 
one. is an historical step. This de¬ 
cision will also make things clearer 
for foreign nations, thus preventing 
incidents such as happened recent¬ 
ly in New York hai-bor. 

Danger of 
Communism. 

Furthermore, the speeches of 
Herr Rosenberg and Dr. Goebbelsat 
the Congress, tending to enlighten 
the German people and foreign 
countries about communism and 
its methods of disguised political 
propaganda, were important for in¬ 
ternal affairs. National-socialism is 
as far from wishing to intrude it¬ 
self upon foreign nations as com¬ 
munism is eagerly striving to attain 
International power by means of 
friendly advances. 

This yeai'’s Congress cleared up 
the Jewish question, too, inasmuch 
as the position of the Jews in 
Germany is settled by law. Mar¬ 
riage between Jews and people of 
Nordic blood is prohibited, and 
Jews, without losing their nation¬ 
ality, are placed under the special 
pi'otection of the German Govern¬ 
ment, which has undertaken to 
prevent any Interference with spe¬ 
cial Jewish institutions. 

On the other hand, all citizens of 
Ai'yan blood have received the right 
of acquiring the “Reichsburger- 
brief," which means the citizenship 
of the Reich, if they prove, by 
their behavior, that they are willing 
and disposed to serve the German 
Reich loyally. 

For the second half of Septem¬ 
ber a new decree passed by the 
German Board of Education Is 
worth mentioning, according to 
which at all schools, without any 
exception, Saturday will be a holi¬ 
day, in order to give all pupils at 
the so-called “Day of the State’s 
Youth” the opportunity of going 
in for physical training and of 
learning the tenets of national- 
socialism. 

As to foreign affaii's, the Italo- 
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to undertake a review of the situa¬ 
tion. 

The progress made in the cam¬ 
paign against the abuse of opium 
and narcotic drugs as indicated In 
the report of the Advisory Commit¬ 
tee on Traffic in Opium and Other 
Dangerous Drugs was due to the 
general approval of the methods 
which the League employs and the 
results obtained. 

The stricter supervision of the 
manufacture of drugs has reduced 
the large quantities which formerly 
escaped into Illicit traffic. Efforts, 
however, must be X’edoubled to meet 
the spread of the drug vice due to 
the lowering of moral resistance by 
the economic depression and to the 
schemes of traffickers in drugs. 

The future development of the 
work of the Child Welfare Commit¬ 
tee on the questions now claiming 
its attention received the approval 
of the Assemby and the text of the 
resolution adopted referred to the 
necessity for the absolute exclusion 
of children from prisons pending 
trial, and the abolition of imprison¬ 
ment. as even “the best organized 
prison, in view of its character, is 
not a suitable place for applying 
educative methods to children who 
are in the process of mental and 
physical development.” 

The Committee was asked to keep 
itself informed on the measures tak¬ 
en by the International Labor Con¬ 
ference concerning unemployment 
of young persons and their applica¬ 
tion in various countries. 

Greece Has 

Returned to 
Monarchy 
(Continued from page I) 

according to Marshal Kondylis, had, 
as far as allegiance to him was con¬ 
cerned, been disposed of by the 
monarchial decree. 

Of the members of the new cab¬ 
inet, Peter Mavromichelis, former 
foreign minister and repuUd to be 
a close personal friend of King 
George, was named minister of com¬ 
munications. The ardent royalist, 
John Theotokis, was appointed 
foreign minister. However, Premier 
Kondylis personally asked Deme- 
trios Maximo, whose monarchist 
tendencies are not more than luke¬ 
warm, to continue for the time 
being to represent his country at 
Geneva. Marshall Kondylis assumed 
the post of naval minister in addi¬ 
tion to his regentship and duties as 
premier. 

Work for 
Rehabilitation. 

The position of women of Russian 
origin in the Far East, who have 
become professional or casual pros¬ 
titutes was dealt with very fully 
during the past year by the Traffic 
in Women and Children Committee. 

It was felt that the Assembly 
could contribute to the amelioration 
of the condition of these women 
refugees by inviting the interna¬ 
tional societies which carry on work 
among women to strengthen and 
co-ordinate their activities in the 
Far East. The Assembly, according¬ 
ly, authorized the secretary-general 
to secure the services of a compe 
tent woman, who could act as an 
agent of the League of Nations for 
the purpose of encouraging efforts 
to relieve the distress of these wo¬ 
men in Shanghai, Harbin and other 
places in Manchuria. The Council 
is requested b? the resolution to ap¬ 
point the selected person, without, 
however, incurring “any financial 
charge upon the League.” 

A tribute to the purposes of the 
International Relief Union, which 
renders assistance to governments 
in the presence of certain calamities, 
found expression in the resolution 
commending the 30 states that hav* 
acceded to the convention and re- 
qiiesting other states to do likewise. 

Information furnished by twenty 
govenrments relating to the appli¬ 
cation of the Standard Minimum 
Rules for the Treatment of Prison¬ 
ers and other penal reforms was 
discussed by the Fifth Committee 
and the Assembly instructed the 
secretary-general to request the 
governments to cease ' various 
reprehensible practices inconsistent 
with the rules, such as the use of 
violence to extort confessions, pr"©- 
tracted underfeeding, employment 
in chain gangs, and detention of 
women in prisons without the super¬ 
vision of women officers. 

Inquiry Into 
Refugee Situation. 

A petition signed by a numl>er of 
International organizations was 
presented to the Assembly by the 
Norwegian delegation requesting a 
general inquiry Into the present 
position of refugees and stateless 
persons, who now number nearly a 
million, and to draw up a complete 
plan for the reorganization and co¬ 
ordination of the work now being 
done and to ensure their legal pro¬ 
tection. 

The Sixth Committee proposed to 
the Assembly that the great com¬ 
plexity of the refugee problem war¬ 
ranted the appointment of a small 
committee of competent persons to 
report to it after collecting useful 
evidence from the Inter-Govern¬ 
mental Advisory Committee for 
Refirgees, 

This examination Is limited by 
the resolution passed to the cate¬ 
gories of refugees already under the 
Nansen Office, which terminates its 
activities in 1939. namely. Russian. 
Armenian, Assyrian, Assyro-Chal- 
dean, Saar and Turkish and to the 

What Does 
King Tliink? 

What are the sentiments of King 
George at this abrupt change in 
the affairs of Greece? Eager as he 
has always been to come back to the 
throne, not long ago he published 
an official statement giving 
points as the conditions under which 
the plebescite that was to have gov¬ 
erned his returm must be held. Of 
these one was that rro revolutionary 
attempt shorrld be made. The at¬ 
tempt has been made. It has been 
successful. The way is open for his 
return. At this writing nothing has 
been heard from the King. The 
next move in the ever changing fate 
of Greece must come from him. 

It is almost os difBcult to judge 
the sentiment of the people. News 
from Athens speaks of “wild rejoic¬ 
ing” in parliament, both on the 
floor and in the gallery. A story 
In the New York Times imder 
Vienna date-line reports, however, 
that a petition in favor of the re¬ 
public was signed by two-thirds of 
the lawyers of Greece, 970 of the 
1,200 doctors of the country and 200 
of the joiumalists. News from Sa- 
loniki. indicates that the entire 
province of Thrace is in complete 
ignorance of the change in their 
national government. 

F.our Greek 
Factions. 

It will be remembered that 
Greece has been the stamping 
grounds for foirr factions: The 
gi'oup following the lead of the for¬ 
mer Premier Tsaldaris, under 
whose direction the plans for the 
plebiscite were being made, the 
followers of the new premier, Mar'- 
shall Kondylis, who were the mon¬ 
archists, the followers of George 
Mexatas, an ardent royalist, whose 
purposes, beyond his own political 
power, do not much differ from 
those of Marshall Kondylis, and 
who has now proclaimed his loyalty 
to the new government. The last 
group gives the most trouble. 
These are the republicans whose 
leader is the “grand old man of 
Greece,” Eleutherlos Venizelos, now 
exiled under penalty of death 
shorrld he retui-n to his native land. 

It was the republicans who staged 
the revolt last March which Mar¬ 
shall Kondylis is credited with put¬ 
ting down. 

So far, however, Greece is re¬ 
ported as "qiriet” under the country¬ 
wide martial law imposed, says 
Premier Kondylis, as ‘a precaution 
against communist disturbances.” 

P. P. D. 

United States Should Not Stand 
In Way of Successful Sanctions 

(Continued from page 4) 

f'OR NOBEL PRIZE. 

A number of Swedish newspapers 
have lately been booming Haile Se¬ 
lassie for the next Nobel Peace 
Prize award. One newspaper is 
quoted as urging the Norwegian 
Parliament, responsible for the 
award, to give the prize tq the 
Ethiopian Emperor in order to 
make a stand “for right and jus¬ 
tice.” 

German refugees under the High 
Commissariat in London. The 
Council of the League will thus be 
enabled to take any measures that 
it may think desirable even before 
the meeting of the 1936 Assembly. 

The various governments were 
also recommended to ratify the 1933 
Convention aird to adopt the Nan¬ 
sen stamp system in order to facili¬ 
tate the problem of migration of 
refugees. 

The Sixteenth Assembly having 
finished its agenda adjourned, but 
did not close its sessions on the 
morning of September 28. The 
emergency call for which the dele¬ 
gations held themselves in readiness 
came on October 9, when the ques¬ 
tions of applying sanctions against 
Italy was the order of the day. 

, of the important stakes they have in 
success of the collective system. 

There Are 
3 Exceptions. 

Exceptions to this are the three 
Italian satellite states, Austria, 
Hungary and Albania. These are of 
small consequence as sources of 
supply for Italy. Of the three, it is 
only Austria which affords any 
actual menace to economic sanc¬ 
tions. And that is as a channel for 
German exports Into Italy. 

This brings us to the real prob¬ 
lem—that of Germany and the 
United States. (It Is unlikely Japan 
will do anything that will aid Italy 
in the present situation.) 

To what purpose will be tight 
economic sanctions of Great Bri¬ 
tain, France, Russia and the major¬ 
ity of smaller states if Italy still has 
access to two largest soru'ces of sup¬ 
ply? 

Of course, the United States is by 
far the most important to Italy. 
When it comes to raw materials of 
the greatest military consequence, 
Germany has a hard time getting 
enough for its own demands. The 
only way it could keep Italy sup¬ 
plied would be by acting as “middle¬ 
man,” encouraging its traders to buy 
elsewhere and then sen to Italy. 

The countries that are sincerely 
applying economic sanctions can 
stop most of that leak, as far as 
they are concerned, by watching 
their exports to Germany. But the 
United' States could export enough 
to Italy to defeat economic sanc¬ 
tions. 

President Acted 
With Coumje, 

President Roosevelt has acted 
with courage in laying down the 
policy that Americans may have 
transactions with Italy or Ethiopia 
only at their own risk. Whether or 
not this was inspired solely by a 
purpose to keep the United States 
from being drawn into war, it aids 
the application of sanctions to the 
degr-ee that it discourages Italo- 
Amerrcan ti'ade. 

It remains to be seen, however, 
whether ^erican exporters will 
defy the wa ning. And should they 
decide that the risks are too great 
or the insur ince too high for direct 
trade with ] taly, there is still the 
possibility o exporting to Germairy 
for re-export to Italy. 

Such a contingency, in regard to 
arms and ammunition, is met by the 
President’s .embargo proclamation, 
which forbids shipments to the 
belligerent countries “or to any 
neutral port for trans-shipment to, 

for the use of, a belligerent 
country.” This same prohibition 
would apply to raw materials from 
which munitions are made, were 
they added to the list of “impli- 
ments of war.” 

It will only be by making such 
aditions to the list that the United 
States can be sure of preventing 
some of its exporters from making a 
by-word of American neutrality, 
and at the same time defeating the 
heroic efforts of fifty other nations 
to stop war. 

The policy enunciated by Nor¬ 
man Davis at Geneva, that United 
States would not do anything to de¬ 
feat sanctions applied by nations of 
the League would seem to lay upon 
us the obligation to place an em¬ 
bargo on such war materials as the 
League puts on its sanctions list. 

Might Be Forced 
To Police Action. 

Should the United States and 
Germany Ignore efforts for volun¬ 
tary economic sanctions, the League 
would be forced to use police meas¬ 
ures. For instance, the British navy 
might blockade Italian ports. But 
then the way would still be open 
through Austria. And no one has 
suggested that the League go so far 
as to send international police on 
Austrian soil to close the Austro- 
Italian frontier. 

In fulfilment of the policy not to 
Interfere with sanctions, certainly 
the United States would not de¬ 
mand • right to run the British 
blockade. Mussolini, however, has 
let it be known that he will con¬ 
sider a blockade an act of wav and 
resist it with armed force. 

The one certain means of stop¬ 
ping Italy in Ethiopia would be to 
close the Suez. 

Legalistic objections to this have 
been magnified out of all reason. 
The treaty by which it is agreed 
that the canal shall be open to the 
ships of all countries irr wartime, as 
well as peacetime, was concluded 
many years before the League 
Covenant. By adhering to the 
Covenant, League members agreed 

that it would supersede any treaties 
that stand in contravention, of it. 
Certainly a treaty protecting rights 
Of passage of an aggressor nation's 
warships is not in harmony with the 
Covenant. 

But Mussolini has also said he 
would offer armed reslstence to clos¬ 
ing of the canal. 

Would Involve 
A Serious Bisk. 

Closing the Suez is a sanction that 
should, and probably will, be ap¬ 
plied, if economic sanctions fail. It 
woirld be a far more effective, and a 
fat less risky, police measure than 
blockading Italian ports. But it 
would require use of naval weapons 
and might result in naval battles. 
These are to be avoided at all costs 
short of allowing Italian a^^ession 
to succeed. 

No American friend of peace and 
justice wishes the United States to 
have part in defeating voluntarily 
applied economic sanctions, and so 
help in driving the fifty nations that 
are working to stop war in Africa to 
stronger and more perilous meas¬ 
ures. Therefore, let the American 
friends of peace stand firmly and 
aggressively for inclusion in the 
President’s embargo list of “imple¬ 
ments of war” all raw materials of 
war that are specified in the League 
sanctions embargo. 

Assyrians— 
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thing must be done soon for them, 
in the interests of humanity. 

It was difBcult to find how many 
of the Assyrians wished to leave Iraq 
because this would depend on the 
conditions, both economic and po¬ 
litical, that they would find in their 
new homes. It was estimated that 
at least 25,000 must be provided for. 

The chief diflBculty the League 
Council encountered was getting 
funds for this unusual experiment. 
The Iraqi government was willing 
to give £125.000, but this was en¬ 
tirely inadequate. Syria was will¬ 
ing to pay for the improvements 
in its own territory. The cost of 
settling the Assyi-ians, however, was 
felt to be a moral responsibility, at 
least in part, of the British Gov¬ 
ernment as having formerly held 
League mandate for Iraq. 

The British Government finally 
consented to contribute £250,000 on 
condition that the Iraqi Govern¬ 
ment would give the same amount 
and that the financial administra¬ 
tion was carefully controlled. 

Get Financial 
Aid From League. 

Tliere still remained a sum over 
and above what could be raised 
from private charitable organiza¬ 
tions and it was up to the League 
to make this contribution. The 
financial pros and cons were dis¬ 
cussed in the Fourth Committee of 
the Assembly and there was some 
opposition to voting the credits 
which amounted to about 10 per 
cent of the League’s total budget, 

The objections came chiefly from 
countries like Poland and Greece, 
who had minority and refugee prob¬ 
lems of their own that had never 
received financial assistance from 
the League. However, the assist¬ 
ance was finally voted, and, as the 
Iraqi Government agreed to raise 
its contribution, it was made possi¬ 
ble to put the settlement scheme 
in operation. 

Elaborate plans have been drawn 
up for the irrigation works on the 
Orontes River. While these are be¬ 
ing completed—it is expected to 
take four years—the Assyrians will 
be settled in temporary villages and 
they win work on the project them¬ 
selves under expert supervision. 

The Assyrians that are already in 
Syria are to be added to the set¬ 
tlement and thus create a colony. 
They are to be considered as for¬ 
eigners with some few special rights 
until such time as the Mandatory 
Government shall give -them citi¬ 
zenship. Tliis is to bo done at one 
time and is not to be done for the 
first five years of their residence, 

Nazis Qaiming 
Memel Election 

German Victory 
Nazi Germany continues to make 

dangerous propaganda about Memel, 
The latest phase of this saltation 

which, in its extreme form, was 
given the authority of Der Feuhrer 
himself at Nuremberg the middle of 
September, Is organized Nazi Jubila¬ 
tion over “German victory” in the 
September 23 election for the Memel 
Diet. 

Actually, it was a victory only if 
the Germans holding their own may 
be so construed. As a result of last 
month’s balloting, there was exactly 
the same distribution of seats in the 
Diet as resulted from the last prev¬ 
ious election, seven years ago. The 
Germans won 24 seats in the Diet, 
and the Lithuanians 5. The popu¬ 
lation in Memel is so heavily Ger¬ 
man as to have made that result, at 
least, a foregone conclusion. 

Demanding 
Many Reforms. 

But Berlin is hailing it as a great 
victory, while Nazi newspapers unite 
in demanding that the election 
mandate be recognized by lathu- 
ania in such matters as granting a 
new and German controlled direc¬ 
torate for Memel, amnesty for Nazis 
convicted by a Lithuanian court- 
martial of plotting to seize the 
territory for Germany, and exclud¬ 
ing of Memel from the military rule 
which is now in force in all Lith¬ 
uania. 

What is the Nazi purpose in all 
this high-pressure propaganda? 
There is small doubt that it is more 
than the adjustment of certain 
grievances of the German popula¬ 
tion in an autonomous Memel. The 
least that seems possible is that 
Hitler is driving to bring Memel 
back into Germany as the Saar was 
brought back. But for this there is 
not the justification there was In 
the Saar case. It was provided by 
treaty that the Saar should, go back 
to Germany, if tfie population so 
voted in a plebiscite to be held in 
1935. In the Treaty of Versailles. 
Germany "forever” renounced right 
and title to Memel. 

A more grave possibility is that, 
as some believe, the German Nazis 
are preparing the way for military 
occupation of Memel to be used as 
a springboard against Russia. 

J. W. T. 

DROPS CHARGES. 
In October, the month that 

marked the anniversary of the as¬ 
sassination of King Alexander of 
Jugoslavia, the Queen Mother Ma¬ 
rie announced through her lawyer, 
Paul Bancour, that she is dropping 
tl\e charges against the three men 
held as accomplices in Marseilles, 
leaving the prosecution of the case 
as it affects these prisoners entirely 
in the hands of Fi-ance. There is 
a possibility that this action will 
mean that the defendants will 
escape the death penalty for their 
share In the crime. 

Russo-Jap— 

(Continued from page I) 

are said to have crossed the Soviet 
border and opened fire on the 
guards, who were forced to send for 
reinforcements. 

The Japanese countered this sug¬ 
gestion with a proposal that a joint 
commission be appointed to go into 
the entire frontier delimitation 
problem. Heretofore Russia has 
shied away from such a suggestion, 
contending the Soviet-Manchurian 
border is already established and 
not wishing to recognize “Manchu- 
kuo,” Japan’s puppet state, by such 
official acknowledgment as a fron¬ 
tier delimitation would involve. 

The Soviets are particularly dis¬ 
turbed by such “border violation” 
at this time when Moscow is in¬ 
volved so deeply in the problems at 
Geneva. If these clashes could be 
considered as only single incidents 
prompted by “adventurousness” on 
the part of the Japanese guards, 
the Soviet might have felt a protest 
to be in order but would not have 
been seriously upset. As it is. the 
raids are symptomatic of the deli¬ 
cate situation existing between the 
two countries and are repetitions of 
such aggressive tendencies on the 
part of the Japanese as have caused 
serious concern In Moscow during 
the past six months. 

Proposals for 
A Commission. 

It will be remembered that there ' 
has been much negotiation, renewed 
during the last summer, between 
Tokyo and Moscow concerning the 
formation of a border commission 
to settle the frontier problem in this 
territory. To date nothing has come 
of either Japanese or Soviet plans. 

The Japanese had at first insisted 
on equal representation on the com¬ 
mission of Japan. Manchuria and 
Soviet Russia. This. Moscow wisely 
realizes, would mean a two-thirds 
pro-Japanese majority. There was 
then a talk of demilitarized zone, 
of a non-aggression pact, but these 
proposals, too. frittered out. 

1 F. P. D. 


